
42 LA QUESTION DE LA
CONFIDENTIALITE DES
RAPPORTS DE PILOTE

PORTANT SUR LE S
INCIDENTS ET LES FAITS

AERONAUTIQUE S

La question de savoir si les declarations et les rapports transmis par des
pilotes a propos d'incidents ou de faits aeronautiques sont des docu-
ments proteges en raison de leur caractere confidentiel, et deviennent
donc des preuves irrecevables, a ete soulevee au cours des audiences de
la Commission . L'avocat d'Air Ontario et celui de 1'Association
canadienne des pilotes de lignes aeriennes (ACPLA) ont demande que
1'on reconnaisse le caractere confidentiel des documents suivants pour
s'opposer a leur production :

• les questionnaires et les notes contemporaines remplis par le comman-
dant Ronald Stewart, responsable de la securite des vols chez Air
Ontario, relatifs a ses conversations telephoniques avec cinq pilotes de
F-28 d'Air Ontario au sujet de 1'exploitation des F-28 et effectuees
apres 1'accident de Dryden survenu le 10 mars 1989;

• tous les rapports d'incident concernant le F-28 d'Air Ontario C-FONF
et son « sister-aircraft» C-FONG ;

• les rapports d'incident et de fait aeronautique remplis par le comman-
dant George Morwood et par le copilote Keith Mills pendant qu'ils
etaient des employes d'Air Ontario Inc . ou des compagnies remplacees
par cette derniere .

L'avocat d'Air Ontario et celui de 1'ACPLA ont pretendu que les
pilotes des compagnies aeriennes remplissent des rapports d'incident en
croyant qu'il s'agit de documents confidentiels . Ils ont laisse entendre
que si une telle confidentialite n'etait pas respectee, les pilotes seraient
moins enclins a donner aux responsables des compagnies aeriennes des
renseignements sur les incidents et sur les circonstances entourant ceux-
ci . Ils ont pretendu que le processus de redaction des rapports d'incident
risquait d'en souffrir et que, en fin de compte, la divulgation des
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rapports d'incident et des questionnaires nuirait a 1'avancement de la
securite aerienne plutot que de le favoriser .

De plus, 1'avocat de 1'ACPLA a pretendu que si 1'identite des pilotes
faisant des rapports d'incident etait devoilee, cette source de renseigne-
ments se tarirait . A 1'oppose, les avocats du coroner en chef de la
province de l'Ontario, des passagers survivants ainsi que des familles
des victimes, du Toronto Star et de la Presse canadienne, lesquels avaient
tous requ le statut de participant relativement a cette question, ont plaide
en faveur de la divulgation des documents en cause et de 1'identite de
leurs auteurs . Ils ont soutenu que leur divulgation allait dans 1'interet
public et que l'importance des renseignements ainsi reveles depassait de
beaucoup 1'impact negatif que pourrait avoir leur divulgation sur la
sincerite et la bonne volonte des pilotes quant a la production de futurs
rapports . Bien que favorable a la divulgation des documents en cause,
1'avocat du gouvernement du Canada s'est dit d'avis que 1'identite des
pilotes devrait rester confidentielle .

La question a finalement ete reglee a la satisfaction des avocats de
toutes les parties . Le commandant Stewart et les pilotes ont renonce a
tout recours au caractere confidentiel et ont consenti a produire les
documents en cause . Its ont egalement accepte de temoigner volontaire-
ment devant la Commission .

Malgre ce resultat, je pense qu'il serait opportun d'elaborer sur le sujet
a cause du grand interet manifeste par le milieu aeronautique a cette
question de la confidentialite accordee aux pilotes . Je voudrais expliquer
pourquoi la Commission etait interessee a obtenir cette preuve, et
j'espere clarifier dans la mesure du possible le systeme de rapports
d'incident confidentiels transmis par les pilotes .

Antecedents

Le commandant Ronald Stewart etait responsable de la securite des vols
d'Air Ontario Inc . au moment de l'accident du vol 1363 et dans les mois
qui ont suivi . Au cours de 1'enquete interne qu'il a menee apres
1'accident, il a interroge par telephone cinq pilotes de F-28 d'Air Ontario
pour en savoir plus long sur differents points lies a 1'exploitation des
F-28 d'Air Ontario . Pendant chaque entrevue, le commandant Stewart a
rempli un questionnaire qu'il avait prepare et a pris des notes sur les
reponses des pilotes . 11 a precise aux pilotes qu'il s'agissait d'entrevues
confidentielles .

Le commandant Stewart a ete lui-meme interroge par les enqueteurs
de la Commission dans le cadre de 1'enquete consecutive a 1'accident du
10 mars 1989. Il a informe les enqueteurs de la Commission de la nature
des reponses que lui avaient faites les cinq pilotes, mais sans reveler
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leurs noms . Suivant les conseils de 1'avocat d'Air Ontario, le comman-
dant Stewart a refuse de communiquer les notes contemporaines des
entrevues des cinq pilotes, les questionnaires remplis ainsi que les noms
des pilotes .

Par la suite, il y a eu echange de correspondance entre 1'avocat de la
Commission et 1'avocat d'Air Ontario car la Commission souhaitait
obtenir les questionnaires remplis, les notes contemporaines, les noms
des cinq pilotes ainsi que les rapports et les autres documents prepares
ou requs par Air Ontario et relies aux incidents concernant les F-28 .
L'avocat d'Air Ontario, soutenu par celui de 1'ACPLA, a refuse de
produire les pieces demandees, affirmant qu'une telle mesure <<nuirait
au processus de redaction de rapports d'incident en general et aurait un
effet nefaste sur le programme de securite des vols» (Piece 576,
annexe 3) .

Malgre les nombreuses discussions entre 1'avocat de la Commission
et ceux d'Air Ontario et de 1'ACPLA quant a savoir si tous les renseigne-
ments et tous les documents relies a 1'accident du vol 1363 devaient etre
produits a 1'enquete, 1'avocat d'Air Ontario, appuye par celui de
1'ACPLA, a persiste dans son refus . Quand il est devenu evident que les
avocats n'arriveraient pas a trouver un terrain d'entente, j'ai signifie le
22 fevrier 1990 une assignation a produire au commandant Stewart de
faqon a 1'obliger a se presenter devant la Commission et a produire les
documents en question .

Le 23 avril 1990, durant les audiences de la Commission pendant
lesquelles le commandant Stewart etait entendu comme temoin, les
avocats representant Air Ontario et 1'ACPLA ont demande a se prevaloir
du droit a la confidentialite . Leur requete visait la demande de presenta-
tion en preuve des questionnaires remplis par le commandant Stewart
faite par 1'avocat de la Commission . De plus, ils s'objectaient a 1'identifi-
cation des cinq pilotes et a leur eventuelle convocation a la barre des
temoins ainsi qu'a la presentation en preuve tant des rapports d'incident
portant sur les F-28 que des rapports d'incident concernant precisement
le commandant George Morwood et le copilote Keith Mills . Ils propo-
saient plutot que je reqoive les documents dans une enveloppe cachetee
et que j'en prenne connaissance a huis clos, sans que be contenu des
documents et 1'identite des pilotes ne soient devoiles publiquement . J'ai
estime sommairement qu'il s'agissait la d'une proposition inacceptable,
surtout dans be cadre d'une enquete publique .

Les avocats du coroner en chef de la province de 1'Ontario, des
familles des victimes et des survivants, du Toronto Star et de la Presse
canadienne, lesquels avaient re~u le statut de participant relativement a
cette question, ont appuye sans reserve la proposition de 1'avocat de la
Commission visant a la presentation de cette preuve . Le reglement de
cette question a ete remis au 22 mai 1990 de fa qon a permettre aux
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avocats de preparer des plaidoiries ecrites pour etayer leurs points de
vue respectifs .

En fin de compte, les avocats de toutes les parties interessees ont
presente des plaidoiries ecrites detaillees . Les audiences relatives a la
confidentialite accordee aux pilotes ont repris le 22 mai 1990 . L'avocat
de la Commission a propose de debuter en invitant le commandant
Stewart et les cinq pilotes a venir expliquer les circonstances entourant
les declarations faites par les pilotes .

A ce moment-l'a, les avocats d'Air Ontario et de 1'ACPLA ont indique
tous les deux qu'ils ne s'objectaient pas a ce que le commandant Stewart
soit appele a temoigner ou a divulguer la nature des renseignements
obtenus aupres des cinq pilotes . Toutefois, ils se sont opposes farouche-
ment a ce qu'il soit tenu de devoiler l'identite des pilotes et ils sont
demeures totalement opposes a ce que ceux-ci soient appeles a temoi-
gner .

Apres avoir entendu les longs plaidoyers des avocats, j'en ai conclu
qu'un processus en deux volets serait necessaire pour trancher la
question . Le premier volet consistait a determiner les circonstances sur
lesquelles se fondait la demande de droit a la confidentialite . Bien sur,
si le commandant Stewart n'avait jamais fait d'offre pouvant etre
interpretee comme une promesse de confidentialite, il serait inutile
d'aller plus loin. Si, toutefois, la preuve permettait de decouvrir qu'une
promesse de confidentialite avait ete faite aux cinq pilotes, alors il
faudrait passer au second volet afin de determiner si la loi considerait
veritablement que les declarations faites par les pilotes au commandant
Stewart etaient protegees .

Selon moi, la meilleure preuve possible permettant d'etablir qu'une
declaration a ete faite de fa~on confidentielle est celle apportee par la
personne meme qui a fait la declaration. Les avocats d'Air Ontario et de
1'ACPLA ont insiste pour que seul le commandant Stewart soit entendu
sur cette question et pour que les cinq pilotes ne soient ni identifies ni
appeles a temoigner a cette etape de 1'enquete. Cette fa~on de faire
revenait a n'entendre que la moitie de 1'histoire et etait absolument
inacceptable dans le cadre d'une enquete publique .

De plus, 1'avocat du coroner provincial de 1'Ontario a demande une
ordonnance visant a exclure les temoins pendant la deposition du
commandant Stewart . En s'opposant a cette demande, les avocats d'Air
Ontario et de 1'ACPLA ont pretendu que les cinq pilotes se trouvaient
dans une position analogue a celle d'un accuse dans une affaire
criminelle ou a celle d'une partie dans une action au civil et qu'ils ne
devaient donc pas etre exclus . Compte tenu de 1'ensemble des arguments
presentes, j'ai pris les decisions suivantes :
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Decisions prises par le commissaire le
22 mai 199 0

11 me semble qu'il n'y a pas de veritable analogie entre la position
des pilotes et celle d'un accuse dans une affaire criminelle ou d'une
partie dans une action au civil . Je ne pense pas que je puisse en
arriver a la conclusion que vous suggerez, Me Keenan, quant a la
situation des pilotes .

Dans la presente affaire, il n'est pas conteste que cinq pilotes de
F-28 d'Air Ontario ont donne certains renseignements a leur
responsable de la securite, savoir le commandant Stewart, apres
1'accident du 10 mars a Dryden et que le commandant Stewart a
consigne ces renseignements .

L'avocat de la Commission propose d'entendre le commandant
Stewart et les cinq pilotes afin d'etablir les circonstances dans
lesquelles les renseignements ont ete communiques au commandant
Stewart par les pilotes, et il pretend que lesdites circonstances sont
pertinentes a la question plus large du privilege base sur la confiden-
tialite invoque au nom des pilotes en rapport avec lesdits renseigne-
ments .

II s'agit d'une question a deux volets . Le premier interesse les
circonstances qui peuvent aboutir a une demande de reconnaissance
du droit a la confidentialite . Le second porte sur la question de
savoir si oui ou non une demande de reconnaissance du droit a la
confidentialite peut etre acceptee . Pour le moment, seul le premier
volet nous preoccupe .

L'avocat d'Air Ontario et celui de 1'Association canadienne des
pilotes de lignes aeriennes representant les cinq pilotes pretendent
que les pilotes ayant fait des declarations au commandant Stewart ne
devraient pas etre appeles a temoigner a cette etape, pas plus que
leur identite ne devrait etre rendue publique avant que la question
plus generale de la protection elle-meme n'ait fait l'objet d'une
decision. On me suggere de n'entendre que le temoignage du
commandant Stewart sur ce point . Toutefois, n'entendre que le
temoignage du commandant Stewart revient a n'entendre qu'une
version des faits.

La question n'est pas tant de savoir s'il y a eu promesse de
confidentialite mais plutot de savoir si les renseignements communi-
ques au commandant Stewart par les pilotes en question ne 1'au-
raient pas ete en 1'absence d'une promesse de confidentialite .

Dans ce domaine, la jurisprudence montre qu'un tribunal
confronte a une demande de reconnaissance du droit a la confiden-
tialite doit entendre des temoignages quant aux circonstances
dormant lieu a une telle demande. Dans la presente affaire, je ne
con~ois pas de temoignage plus pertinent a ce sujet que celui des
cinq personnes au nom desquelles on a fait valoir une demande de
reconnaissance du droit a la confidentialite .
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Ce sont les circonstances dans lesquelles les declarations en
question ont ete faites qui se trouvent veritablement au centre du
probl'eme . Seuls les pilotes eux-memes peuvent temoigner a ce sujet .
Les declarations faites par les avocats au nom des pilotes et exposant
leur point de vue ne constituent pas un temoignage .

En resume, pour me prononcer en toute connaissance de cause
sur cette question essentielle, je pense qu'il me faut entendre ceux
qui demandent a se prevaloir de ce droit a la confidentialite et que
leur temoignage doit etre soumis a la procedure du contre-interroga-
toire .

A cette etape, il ne sera fait aucune reference au veritable
contenu des declarations faites par chacun des pilotes . Il est deja
connu publiquement que certaines declarations ont ete faites .

Selon moi, on ne peut pas raisonnablement affirmer que ces
pilotes ou le milieu des pilotes en general subiront un prejudice plus
important en raison seulement du temoignage des cinq pilotes quant
aux circonstances dans lesquelles ils ont fait leurs declarations au
commandant Stewart.

J'en arrive donc a]a conclusion que, compte tenu de toutes les
circonstances entourant cette affaire, il est opportun que le comman-
dant Stewart et les cinq pilotes soient appeles a temoigner a cette
etape des procedures visant a determiner en fin de compte le bien-
fonde de la demande de confidentialite .

L'avocat du coroner provincial de l'Ontario a demande que les
temoins soient exclus durant cette phase de l'enquete . II s'agit d'une
faqon de faire courante devant tous les tribunaux .

Compte tenu de la nature delicate de cette question, je pense
qu'il est dans 1'interet de tous, y compris dans celui des pilotes eux-
memes, qu'une ordonnance d'exclusion soit prononcee .

En consequence, je prends les decisions suivantes :
Premierement, tout temoin appele a comparaitre a cette etape de

I'enquete doit etre exclu de la salle d'audience pendant la deposition
des autres temoins .

Deuxiemement, les temoins n'ayant pas encore ete appeles sont
avises par les presentes de ne pas regarder, pendant le deroulement
des audiences, 1'ecran de television installe dans les locaux occupes
par la Commission .

Troisiemement, les temoins qui vont etre appeles ne doivent
discuter avec aucune autre personne de leur temoignage ou de celui
de tout autre temoin, si ce n'est avec les avocats de ces personnes .

Les temoins n'ayant pas encore ete appeles sont avises de ne pas
lire les transcriptions des depositions faites par les temoins qui ont
ete appeles avant eux durant cette phase de l'enquete .

(Transcription, vol . 74, p . 72-76 )

Un peu plus tard au cours ce cette meme journee du 22 mai 1990, on
m'a fait savoir que tous les avocats en etaient arrives a un accord sur la
question du droit a la confidentialite, ce qui m'a evite d'avoir a
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prolonger la duree des audiences . La position arretee par les avocats
etait essentiellement la suivante :

• Les cinq questionnaires remplis par le commandant Stewart au cours
de ses entrevues telephoniques avec les pilotes de F-28 seront produits
devant la Commission .

• Les notes contemporaines des entrevues faites par le commandant
Stewart avec les pilotes de F-28 seront produites devant la Commis-

sion .
• Tous les rapports d'incident et de fait aeronautique relatifs aux F-28

seront produits devant la Commission .
• Tous les rapports d'incident et de fait aeronautique en possession

d'Air Ontario, ou provenant d'autres sources, concernant le comman-
dant Morwood et le copilote Mills seront produits devant la Commis-

sion .
• Les noms des cinq pilotes seront communiques a la Commission, et

les pilotes viendront temoigner devant moi, renonqant ainsi a tout
privilege pouvant se rattacher aux questionnaires remplis par le
commandant Stewart . Les pilotes en question sont les suivants :
Christian Maybury, Deborah Stoger, Angus Moncrieff (Monty) Allan,
William Wilcox et Erik Hansen .

Les questionnaires et les notes
contemporaines des entrevues des
cinq pilotes de F-28

Le commandant Stewart a ete appele a temoigner les 23 et 24 mai 1990 .
En reponse aux questions de 1'avocat d'Air Ontario, il a precise ce qui
suit afin d'expliquer pourquoi, en tant que responsable de la securite des
vols d'Air Ontario, il avait decide personnellement d'interroger les
pilotes apres 1'ecrasement du F-28 :

Q . . . . Dites-moi, Monsieur, pourquoi avez-vous prepare ce question-
naire ?

R. A- cause des rumeurs. On en trouve dans tous les milieux, je suis
sur . Ti y en a egalement beaucoup dans les compagnies aerien-
nes . Apres 1'accident, il y avait de nombreuses rumeurs concer-
nant 1'exploitation des F-28 et les problemes qui s'y rattachaient,
et j'ai voulu aller au fond des choses pour voir s'il y avait une
raison a tout q a .

De plus, j'avais quelques questions precises, quelques sujets
d'inquietude qui etaient apparus au cours de 1'enquete, pendant
1'enquete sur les lieux a Dryden, a propos du givrage - ou,
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excusez-moi, du degivrage d'un avion avec un moteur en
marche et aussi a propos de ce qu'on appelle, entre guillemets,
«1'avita illement moteur en marche>>, et je voulais egalement
connaitre I'opinion des pilotes sur ces deux questions .

Q. D'accord, et qu'est-ce que vous aviez 1'intention de faire avec le
questionnaire apres I'avoir rempli?

R. Eh bien, j'avais 1'intention de m'en servir pour voir si les
rumeurs etaient fondees ou non et, dans le pire des cas, pour
faire des recommandations au president quant a nos procedures
d'exploitation .

Q. Donc, cela faisait partie de vos principales responsabilites,
comme vous 1'avez souligne dans -

R. Oui, absolument .
(Transcription, vol . 74, p . 98 )

Dans son temoignage, le commandant Stewart a declare qu'il avait eu,
a 1'origine, 1'intention d'interroger tous les pilotes de F-28 d'Air Ontario
mais qu'il avait renonce apres que M . James Morrison, vice-president des
operations aeriennes, eut tres mal pris la chose et eut demande avec
colere au commandant Stewart s'il effectuait une «chasse aux sorcieres» .
Quand il a ete entendu, M. Morrison a admis avoir pane de chasse aux
sorcieres a propos du questionnaire destine aux pilotes :

R. . . .Et il a dit :«qu'est-ce que tu veux dire, Jim?>>, et j'ai repondu :
«finalement, Ron, est-ce tu fais une chasse aux sorcieres ou est-ce
que nous essayons de faire quelque chose de constructif?> >

(Transcription, vol . 115, p . 160)

Q. Quand vous lui avez parle, avez-vous utilise les mots «chasse
aux sorcieres» dans vos propos? Est-ce que vous vous en
souvenez ?

R. Je crois avoir employe ces mots .
Q. Pensez-vous que votre choix de terminologie a pu lui faire

prendre conscience de votre mecontentement face au question-
naire ?

R. Apres coup, oui, je pense pouvoir 1'affirmer, assurement .
(Transcription, vol . 115, p . 166-67 )

Six semaines plus tard, la compagnie a arrete 1'exploitation des F-28
en invoquant des raisons commerciales pour expliquer 1'annulation du
programme .

Le contenu des questionnaires et des notes contemporaines resultant
des entrevues des pilotes faites par le commandant Stewart ont ete d'une
valeur probante considerable lors de 1'enquete portant sur le programme
de securite des vols et d'exploitation des F-28 d'Air Ontario . Les
principales critiques formulees par les cinq pilotes a propos de 1'exploita-
tion des F-28 portaient sur le manque d'une direction technique dans le
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programme F-28 et sur le fait qu'il n'y avait personne de suffisamment
competent dans 1'entreprise pour diriger le programme F-28 . Les
competences du commandant Joseph Deluce dans ses fonctions de chef
pilote des F-28 ont egalement ete critiquees par les pilotes . En fait, le
commandant Stewart avait recommande aux responsables d'Air Ontario
qu'Air Canada prenne la direction du programme, mais aucune suite
n'avait ete donnee a cette recommandation .

Les autres critiques des pilotes portaient principalement sur le manque
de procedures d'exploitation normalisees (SOP) pour les F-28 d'Air
Ontario, sur la confusion parmi les pilotes quant a savoir lequel des trois
differents manuels de vol devait etre utilise, sur la mauvaise coordina-
tion avec le centre de controle d'exploitation coordonne (SOC) et sur
1'absence de materiel de servitude au sol a differents endroits . Ces points
sont etudies plus en detail dans d'autres chapitres du present rapport .

11 etait clair que les renseignements contenus dans les questionnaires
des pilotes et dans les notes redigees par le commandant Stewart lors
des entrevues avaient un rapport avec les questions etudiees dans la
presente enquete et, selon moi, il etait dans 1'interet public que ces
renseignements fussent devoiles . J'aimerais insister sur le fait que la
Commission avait re qu pour mission d'exploiter toutes les preuves
pertinentes se rapportant a 1'exploitation des F-28 d'Air Ontario pouvant
1'aider a decouvrir les facteurs contributifs et les causes de 1'accident du
10 mars 1989. Toutes les demarches tendant a cette fin, y compris la
presentation en preuve des questionnaires des cinq pilotes de F-28 et des
notes d'entrevue du commandant Stewart, respectaient, selon moi, les
lois du Canada .

Je me propose maintenant d'aborder rapidement les points suivants
et de les commenter : les pouvoirs d'une Commission en vertu de la Loi
stir les enquetes; les dispositions reglementaires canadiennes pertinentes ;
la position de 1'Organisation de 1'aviation civile internationale (OACI) ;
les dispositions prevues dans les manuels et les formulaires d'entreprise
d'Air Ontario; enfin, 1'evolution de la common law sur la question de
protection et de confidentialite en rapport avec la production des
documents en cause .

Les pouvoirs du commissaire quant a la
conduite de 1'enquete

Le decret du conseil : procedures

Le decret du conseil en date du 29 mars 1989 annonqant la constitution
de la presente Commission precise que «le commissaire est autorise a
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adopter les methodes et les procedures qu'il consid'ere les plus indiquees
pour la conduite de 1'enquete au moment qu'il jugera opportun» .

La Loi sur les enquetes : assignation de
temoins et production de document s

L'article 4 de la Loi sur les enquetes, L.R.C. (1985), ch . I-11, se lit comme
suit :

Les commissaires ont le pouvoir d'assigner devant eux des temoins
et de leur enjoindre de :
a) deposer oralement ou par ecrit sous la foi du serment, ou d'une
affirmation solennelle si ceux-ci en ont le droit en matiere civile ;
b) produire les documents et autres pieces qu'ils jugent necessaires
en vue de proceder d'une maniere approfondie a 1'enquete dont ils
sont charges .

Lorsqu'on lit le decret du conseil de concert avec la Loi sur les enquetes,
L.R.C. (1985), ch . I-11 et selon les mots qui y sont employes et avec la
common law, il est permis de penser que le commissaire est autorise a
conduire 1'enquete de faqon a aider au succes de sa mission et que, pour
autant que les droits legaux ne soient pas enfreints, il est «le maitre de
[sal propre procedure» .(Voir F . Irvine c . Canada (Commission sur les
pratiques restrictives du commerce), [1987] 1 R .C .S . 181 . )

Les dispositions reglementaires
canadiennes

11 n'existe aucune disposition reglementaire suscep tible d'aider un
commissaire cherchant a determiner si les documents en question
devraient etre produits . II convient toutefois de mentioriner, dans une
certaine mesure, l'Ordonnance sur la navigation aerienne, serie VII, n° 2 ;
la Loi sur la preuve au Canada, L.R.C. (1985), ch . C-5, telle que modifiee ;
la Loi sur le Bureau canadien de la securite aerienne, L.R.C. (1985), ch . C-12,
et le Reglement en decoulant ; enfin, la Loi sur le Bureau canadien d'enquete
sur les accidents de transport et de la securite des transports, L.R.C. (1989),
ch . 3, maintenant promulguee.

L'Ordonnance sur la navigation aerienne,
serie VII, n° 2

L'Ordonnance sur la navigation aerienne, serie VII, n° 2, laquelle fixe les
normes et les procedures que doivent respecter les transporteurs aeriens
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utilisant de gros aeronefs, ne fait aucune allusion au processus de
rapport des faits aeronautiques .

La Loi sur la preuve au Canad a

L'article 37 de la Loi sur la preuve au Canada, L.R.C. (1985), ch . C-5, telle
que modifiee, autorise un ministre federal ou «toute autre personne
interessee» a s'opposer a la divulgation de renseignements pour des
raisons d'interet public determinees . La cour peut prendre connaissance
des renseignements et ordonner leur divulgation, sous reserve des
restrictions ou conditions qu'elle estime indiquees, si elle conclut que les
raisons d'interet public qui justifient la divulgation 1'emportent sur les
raisons d'interet public determinees . Pour les fins de cette loi, <<toute
autre personne interessee» s'entend d'une personne ayant des responsa-
bilites reliees aux raisons d'interet public determinees (R . v . Lines (1986),

27 C.C.C. (3d) 377 (C .A.T.N.-O.)) . On aurait du mal a trouver qu'Air
Ontario ou 1'ACPLA sont des personnes interessees, au sens de ladite loi,
et sont donc autorisees a se prevaloir des dispositions de l'article 37. Je

ne peux certainement pas en arriver a une telle conclusion .

La Loi sur le Bureau canadien de la securite aerienne

La Loi sur le Bureau canadien de la securite aerienne, L.R.C. (1985), ch . C-12,
a cree feu le Bureau canadien de la securite aerienne (BCSA), un bureau
dote, de par ses statuts, de larges pouvoirs lui permettant, entre autres,
de proceder a des perquisitions et a des saisies, de forcer des personnes
a venir temoigner sous serment, d'exiger la production de dossiers
medicaux et d'effectuer des enquetes publiques portant sur des faits
aeronautiques .

Dans le present cas, les dispositions de la Loi sur le Bureau canadien de
la securite aerienne ne sont d'aucun secours ni a Air Ontario ni a
1'ACPLA . Meme si la loi prevoit la protection de declarations bien
precises, il est clair que cette protection ne porte que sur des declarations
obtenues par le Bureau ou par un de ses enqueteurs . Quoi qu'il en soit,
lorsque la production d'une declaration est contestee sous pretexte qu'il
s'agit d'un document confidentiel, la cour (definie de fa~on a compren-
dre une commission creee en vertu de la Loi stir les enquetes) doit
examiner la declaration a huis clos et peut en ordonner la production si
elle estime que « 1'interet public pour une bonne administration de la
justice a preponderance sur la protection conferee a la declaration par
1'article 38» .

Dans la Loi sur le Bureau canadien de la securite aerienne, il n'existe
aucune disposition accordant a une personne (telle que le commandant
Stewart ou les cinq pilotes de F-28), a une entreprise (telle qu'Air
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Ontario) ou a une association (telle que I'Association canadienne des
pilotes de lignes aeriennes) un privilege, un niveau de protection ou une
certaine confidentialite lors de la collecte de rapports d'incident ou de
fait aeronautique ou de tout autre document ou renseignement portant
sur la securite des operations d'un transporteur aerien .

Le Reglement sur le Bureau canadien de la
securite aerienne

Le Reglement du Bureau canadien de la securite aerienne prevoit un
mecanisme qui permet de soumettre au Bureau des rapports anonymes
et confidentiels portant sur des questions de securite aerienne . Voici le
libelle de 1'article 6 du Reglement :

Rapports soumis volontairement

6 .(1) Toute personne ayant connaissance d'un fait aeronautique et
qui n'est pas tenue d'en faire rapport en vertu des articles 3,
4 ou 5, peut soumettre au Bureau un rapport contenant les
renseignements qu'elle desire lui communiquer .

(2) La personne qui soumet un rapport au Bureau en vertu du
paragraphe (1) peut, en utilisant le formulaire prevu a
1'annexe, exiger que son identite et tout renseignement
susceptible de reveler son identite ne soient pas divulgues .

(3) Lorsqu'un rapport est fait au Bureau au moyen du formulaire
prevu a I'annexe ,
a) il ne peut etre examine que par les membres du Bureau
designes a cette fin par le Bureau; et
b) le Bureau doit retourner la fiche d'identification detacha-
ble du formulaire a 1'adresse inscrite sur la fiche, clans un
delai de dix jours francs apres la reception du rapport .

(4) II est interdit de divulguer ou de permettre de divulguer
1'identite de 1'auteur d'un rapport soumis, en vertu du
paragraphe (1), sur le formulaire prevu a 1'annexe, ou tout
renseignement susceptible de reveler cette identite, a moins
d'avoir obtenu une autorisation ecrite de ce dernier .

Darts les lois et les reglements pertinents, seul le processus de rapports
confidentiels sur la securite aerienne prevu a I'article 6 permet de
signaler des faits aeronautiques de faqon confidentielle .

Un depliant publie par le Bureau canadien de la securite aerienne
(BCSA) et intitule Les comptes rendus confidentiels decrit le processus dans
les termes suivants :«Ce nouveau systeme, qui fait appel a un formu-
laire de compte rendu fourni par le Bureau, s'adresse aux personnes
desirant proteger leur identite lorsqu'elles signalent des faits aeronauti-
ques. Ce programme vise a recueillir des renseignements qui ne sont pas
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fournis au moyen des autres systemes» . Les «autres systemes» designent
les comptes rendus obligatoires et volontaires :

Comptes rendus obligatoires - Le Reglement actuel stipule que les
accidents d'aeronefs civils, la disparition d'aeronefs et des incidents
particuliers doivent etre signales au BCSA . Le compte rendu
obligatoire des incidents ne s'applique actuellement qu'aux aeronefs
de plus de 5 700 kg et couvre des types precis d'incidents comme les
pannes de moteur, la presence de fumee ou les incendies a bord des
aeronefs et les quasi-abordages . . .

Comptes rendus volontaires - Le systeme de comptes rendus
volontaires se preoccupe des incidents, des situations ou des
conditions mettant en cause des aeronefs de plus de 5 700 kg, qui
echappent aux exigences de comptes rendus obligatoires, ainsi que
les aeronefs de moins de 5 700 kg .

(Piece 577, document 4)

Le Reglement du Bureau canadien de la securite aerienne ne contient
donc aucune disposition garantissant a une personne, a une entreprise
ou a une association un certain niveau de protection ou de confidentia-
lite lors de la collecte de rapports d'incident ou de fait aeronautique ou
de'tout autre document relatif a 1'exploitation d'un aeronef, si ce n'est
clans la mesure ou une personne se prevaut du mecanisme prevu a
1'article 6 du Reglement du BCSA. En fait, il est obligatoire de signaler
certains incidents precis impliquant un aeronef dont la masse est
superieure a 5 700 kg . De tels rapports ne peuvent beneficier d'aucune
sorte de confidentialite .

La Loi sur le Bureau canadien d'enquete sur les accidents de transport
et de la securite des transports
Voici la definition d'un accident aeronautique qui est donnee a 1'article
2 de ladite loi :

Tout accident ou incident lie a 1'utilisation d'un aeronef . Y est
assimilee toute situation dont le Bureau a des motifs raisonnables de
croire qu'elle pourrait, a defaut de mesure corrective, provoquer un
tel accident ou incident .

Cette loi sanctionne le remplacement, le 29 juin 1989, du Bureau
canadien de la securite aerienne (BCSA) par le Bureau canadien
d'enquete sur les accidents de transport et de la securite des transports
(BCEATST) . Dans les dispositions de la Loi sur le Bureau canadien
d'enquete sur les accidents de transport et de la securite des transports, les
diverses modalites applicables aux rapports ne different en rien de celles
prevues dans 1'ancienne Loi sur le Bureau canadien de la securite aerienne.
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Au moment ou a ete prepare le present rapport final, aucun nouveau
reglement n'avait ete adopte en vertu de la Loi sur le BCEATST .

L'article 30 de cette loi elargit le champ des dispositions de non-
divulgation prevues dans 1'ancienne loi . Qui plus est, en cas de demande
de protection, le paragraphe (5) renferme une disposition qui permet a
un tribunal de mettre en balance 1'interet public et l'importance de la
protection avant de se prononcer sur une question de production et
d'examen d'une declaration faite en vertu de la loi . En vertu du
paragraphe (6), le mot «tribunal» comprend une enquete menee
conformement a la Loi sur les enquetes .

Les paragraphes (5) et (6) se lisent comme suit :

(5) Par derogation aux autres dispositions du present article, le
tribunal ou le coroner qui, dans le cours de procedures devant
Iui, est saisi d'une demande de production et d'examen d'une
declaration examine celle-ci a huis clos lorsque la demande est
contestee au motif que la declaration est protegee. S'il conclut,
dans les circonstances de 1'espece, que 1'interet public d'une
bonne administration de la justice a preponderance sur la
protection conferee a la declaration par le present article, le
tribunal ou le coroner en ordonne la production et 1'examen,
sous reserve des conditions ou restrictions qu'il juge indiquees ;
il peut en outre enjoindre a toute personne de temoigner au
sujet de cette declaration .

(6) Pour 1'application du paragraphe (5), ont pouvoirs et qualite de
tribunal les personnes nommees ou designees pour mener une
enquete publique sur un accident de transport conformement a
la presente loi ou a la Loi sur les enquetes .

II est donc clair que meme les declarations confidentielles faites sous
la protection legale de 1'article 30 de la Loi sur le BCEATST sont, a la
demande d'un tribunal et dans certains cas, sujettes a divulgation .

La position de 1'organisation de
1'aviation civile international e

La position de 1'OACI quant a la divulgation de tous les elements, y
compris les declarations faites par des pilotes au cours d'une enquete
consecutive a un accident ou un incident, est non equivoque. De tels
elements ou de tels renseignements ne beneficient d'aucune protection
legale .

Dans 1'Annexe 13 a la Convention relative a 1'aviation civile internatio-
nale enonqant les normes et pratiques recommandees internationales
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applicables aux enquetes sur les accidents d'aviation, le paragraphe 5 .12

se lit comme suit :

Divulgation des elements

5 .12

c )

b )

a )

1'enquete sur 1'accident ou 1'incident :

Si 1'Etat qui mene 1'enquete sur un accident ou un incident,
quel que soit le lieu d'occurrence, estime que la divulgation
de 1'un quelconque des elements decrits ci-dessous pourrait
nuire a la possibilite de disposer de renseignements a
1'occasion de 1'enquete en cours ou de futures enquetes, ces
elements ne seront pas communiques a des fins autres qu e

d)

e)

declarations de personnes responsables d e
d'exploitation de 1'aeronef;
communications entre personnes
securite d'exploitation de 1'aeronef;

la securit e

responsables de ]a

renseignements d'ordre medical et prive concernant des
personnes impliquees clans I'accident ou 1'incident ;
enregistrements des conversations clans le poste de
pilotage et transcription de ces enregistrements ;
opinions exprimees au cours de 1'analyse des renseigne-
ments, y compris les renseignements fournis par les
enregistreurs de bord .

(Piece 577, document 11 )

Supplement D a 1'Annexe 1 3

Le supplement D A 1'Annexe 13 aide a interpreter le paragraphe 5 .12 . Il
semble modifier les dispositions de ce paragraphe puisque les autorites
competentes doivent determiner si, en cas d'utilisation des elements, y
compris les declarations de pilote faites de faqon confidentielle, la bonne
administration de la justice importe plus que les incidences negatives
que cette utilisation pourrait avoir sur les enquetes ulterieures . Voici ce

qu'on peut lire :

SUPPLEMENT D. DIVULGATION DES ELEMENT S

Application pratique du paragraphe 5 .1 2

[41 a) dans 1'esprit du paragraphe 5 .12, il est recommande que les
elements qui y sont specifies ne soient pas rendus disponibles
en vue d'une action civile, administrative ou penale, a moins
que les autorites competentes ne determinent que 1'adminis-
tration de la justice importe plus que les incidences negatives
que cette mesure risque d'avoir, au niveau national ou
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international, sur cette enquete ou sur toute autre enquete
ulterieure .

(Piece 577, document 11 )

Legalement, les normes et pratiques recommandees de 1'Annexe 13 ne
sont nullement obligatoires . Qui plus est, tout etat membre qui est
signataire de 1'Annexe 13 et qui trouve qu'il est peu pratique ou
impossible de satisfaire a une norme ou a une pratique precise peut a
tout moment faire connaitre sa «difference» et passer outre . Au
15 janvier 1989, le Canada et 14 autres etats avaient notifie leurs
differences a 1'OACI quant au paragraphe 5 .12 de 1'Annexe 13 . La
« difference» exprimee par le Canada se lit simplement comme suit :

5 .12 La legislation canadienne actuelle exclut toute possibilite de
garantir que les elements designes peuvent etre proteges contre toute
divulgation.

Il est manifeste que 1'Annexe 13 ne renferme rien qui puisse permette
a une personne, a une entreprise ou a une association de se prevaloir
d'un certain niveau de protection ou d'une certaine confidentialite . En
faisant connaitre sa difference, le gouvernement du Canada a montre de
faqon non equivoque qu'aucune garantie de protection contre la
divulgation ne pouvait etre invoquee ou accordee en vertu des normes
et des pratiques recommandees par 1'OACI .

L'applicabilite des manuels et des
formulaires d'Air Ontari o

Le Manuel des operations aeriennes d'Air Ontario renferme des
rubriques precises qui traitent des faits, des accidents et des incidents a
signaler dans le domaine aeronautique ainsi que des circonstances en-
tourant la presentation des rapports (qui les redige et qui les reqoit) .
Darts le manuel, il n'y a vraiment aucune disposition affirmant ou
permettant le moindrement de croire que les renseignements contenus
dans les rapports sur des faits, des accidents ou des incidents aeronauti-
ques, y compris les noms des membres d'equipage de conduite, seront
traites de faqon confidentielle, seront proteges ou beneficieront d'une
mesure quelconque de protection . Qui plus est, les differents formulaires
utilises par les equipages de conduite pour signaler des incidents etaient
destines a une diffusion relativement large . Un seul formulaire de
rapport d'incident d'Air Ontario demandait de choisir entre trois options
baptisees <<Exploitation>>, «Securite des vols» et «Anonyme» . Un certain
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nombre de pilotes d'Air Ontario qui sont venus temoigner devant moi
n'etaient pas surs de 1'utilisation et du sens de 1'option «Anonyme» .

D'apres les preuves fournies par les pilotes et les responsables d'Air
Ontario et d'apres les manuels et les formulaires qu'ils utilisaient, il est
bien clair que la compagnie Air Ontario n'avait aucune directive portant
sur un programme officiel de rapports confidentiels et que personne ne
croyait a 1'existence d'un tel programme . D'ailleurs, il n'y en avait pas .

La fa~on de faire de commissions
d'enquete anterieure s

Le caractere confidentiel des procedures entourant les enquetes
d'accident a ete aborde par le juge Dubin clans son Rapport de la
Commission d'enquete sur la securite aerienne, vol . 1, mai 1981 . Bien que la
Commission Dubin n'ait pas traite de la question de la confidentialite
rattachee aux rapports d'incident et aux questionnaires de pilotes, il y a
eu controverse quant a la divulgation des elements recueillis par les
enqueteurs de la securite aerienne .

Dans son rapport, le juge Dubin est revenu sur plusieurs etudes de
cas, y compris celle de 1'ecrasement d'un Boeing 737 de Pacific Western
a Cranbrook, en Colombie-Britannique . A la suite de cet accident, Pacific
Western a intente des poursuites judiciaires contre le ministere des
Transports . Le ministere de la justice s'est mis a recueillir des documents
relatifs a 1'accident afin de les produire au moment de la communication
prealable, mais des membres de la division des enquetes sur la securite
aerienne qui avaient enquete sur 1'ecrasement de Cranbrook ont refuse
de produire certains documents portant sur leurs travaux . Us ont
soutenu que cela nuirait a leurs efforts visant a obtenir des divulgations
personnelles completes et loyales si de telles communications ne
restaient pas strictement confidentielles .

Dans ses commentaires, le juge Dubin a conclu que les elements
recueillis par les enqueteurs ne jouissaient d'aucun caractere confidentiel .
11 a toutefois suggere clans son rapport qu'il serait peut-etre opportun
d'adopter une loi garantissant le genre de confidentialite reclame par la
division des enquetes sur la securite aerienne (p . 233-37) . De telles
dispositions sont apparues par la suite clans le Reglement de la Loi si.ir
le BCSA .

Darts son rapport, le juge Dubin cite 1'exemple des Etats-Unis :

La raison principale presentee jusqu'a present par ceux qui avancent
que toute declaration obtenue par les enqueteurs au cours de leur
enquete devrait etre tenue pour confidentielle repose sur le fait que
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les temoins refuseraient de fournir des renseignements aux enque-
teurs d'accident si leurs declarations devenaient admissibles au cours
de procedures judiciaires . Les opinions a ce sujet sont partagees;
ceux qui adherent a cette proposition pretendent que c'est ce qui va
arriver, alors que d'autres opinions affirment que cela ne se produira
pas . Le National Transportation Safety Board des Etats-Unis n'a
jusqu'a present pas constate que ses sources d'information aient
diminue parce que les declarations des temoins ne jouissent pas d'un
caractere confidentiel . Reciproquement, il existe le danger que les
temoins qui reqoivent 1'assurance que leurs declarations ne seront
pas mises en doute ni revelees au public, puissent prendre certaines
libertes en relatant les faits ; une telle situation pourrait diminuer la
confiance du public dans la credibilite des rapports d'accident .

La pratique communement employee par les enqueteurs
d'accident d'assurer le caractere confidentiel aux declarations qu'ils
recueillent ne devrait pas etre encouragee, puisque 1'enqueteur ne
peut en toute circonstance tenir 1'engagement qu'il a pris .

A notre sens, aucun argument avance jusqu'a present ne justifie
que les declarations des temoins devraient en toute circonstance etre
considerees comme confidentielles .

(Rapport de la Commission d'enquete sur la securite aerienne,
vol . 1, p . 266-67)

Bien que, dans 1'accident de Cranbrook, on ait exige la production des
documents recherches aupres des enqueteurs de la securite aerienne, il
convient de preciser que les documents et les renseignements sur les
pilotes dont il est question devant la presente Commission etaient
differents puisqu'il s'agissait de pieces internes a Air Ontario qui
n'avaient ete ni preparees ni realisees clans le but d'aider les enqueteurs
de la securite aerienne a faire la lumiere sur les causes de 1'accident de
Dryden. Pour cette raison, il me semble que, par rapport a la situation
qui prevalait lors de 1'enquete sur 1'ecrasement de Cranbrook, tant Air
Ontario que 1'ACPLA se trouvent clans une situation beaucoup plus
precaire pour demander que 1'on reconnaisse un caractere confidentiel
a ces documents et a ces renseignements sur les pilotes .

Les documents en question :
la Common Law

Compte tenu des objectifs enonces de fa~on generale dans le decret du
conseil et de 1'absence de directives reglementaires quant a la reception
et a 1'admissibilite des documents en question, j'en arrive a la conclusion
que ma decision devra s'appuyer sur les principes de la common law
regissant le droit a la confidentialite .
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L'exclusion de preuves fondee sur leur caractere confidentiel est une
exception a la regle presumee qui veut que toute preuve pertinente soit
presentee au juge des faits . Voici comment Wigmore traite de ce principe

de droit fondamental :

Il y a maintenant plus de trois siecles qu'il a ete fondamentalement
admis que le public (selon les mots employes par Lord Hardwicke)
a le droit de connaitre toutes les preuves dont dispose une personne .

Quand on en arrive a l'examen des differentes demandes d'exemp-
tion, on pose d'abord comme principale hypothese qu'il faut
generalement fournir un temoignage aussi complet que possible et
que toutes les exemptions qui peuvent exister sont veritablement
exceptionnelles et ne constituent que des derogations a une regle
generale bien etablie .

(John Henry Wigmore, Evidence in Trials at Coinmon Law,
vol .8, revise par John T . McNaughton, Boston, Little

Brown, 1961, p . 70 )

Ce principe fondamental a ete releve par Sopinka et Lederman, deux
auteurs qui ont ecrit qu'une partie demandant a se prevaloir du droit a
la confidentialite a le fardeau de demontrer pourquoi une exemption
devrait lui etre accordee :

L'extension de la doctrine du droit a la confidentialite nuit indirecte-
ment au processus de recherche de la verite, et c'est pourquoi le
legislateur s'est montre peu dispose a multiplier les possibilites de
recours a ce privilege a moins que 1'on puisse demontrer qu'une
politique sociale externe est d'une telle importance non equivoque
qu'elle exige une protection .

(John Sopinka et Sidney N . Lederman, The Law of Evidence

in Civil Cases, Toronto, Butterworths, 1974, p . 157 )

Avant 1975, la common law ne reconnaissait generalement le droit a
la confidentialite que pour les communications entre avocat et client, les
conjoints, la securite nationale (secrets d'etat) et les dossiers prepares
dans le cadre de poursuites judiciaires . Vu que les documents en
question n'entrent dans aucune de ces categories, il est clair qu'il aurait

fallu les produire .
En 1975, la Cour supreme du Canada, dans 1'affaire Slavutych c . Baker,

[19761 1 R.C.S. 254 semble avoir etendu le droit a la confidentialite
reconnu par la common law a des communications confidentielles faites
dans des circonstances plus precises . Le juge Spence, se ralliant a
1'opinion avancee anterieurement par Wigmore, etait pret a reconnaitre
le droit a la confidentialite de communications transmises sous le sceau
de la confidentialite si quatre conditions etaient respectees :
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1 . Les communications doivent avoir ete transmises confidentielle-
ment avec 1'assurance qu'elles ne seraient pas divulguees .

2 . Le caractere confidentiel doit etre un element essentiel au
maintien complet et satisfaisant des relations entre les parties .

3 . Les relations doivent etre de la nature de celles qui, selo n
1'opinion de la collectivite, doivent etre entretenues assidument .

4 . Le prejudice permanent que subiraient les relations par la
divulgation des communications doit etre plus considerable que
1'avantage qui en decoulerait pour une juste disposition du
litige .

Les quatre conditions mentionnees clans Slavutych c . Baker ont fait
l'objet d'interpretations juridiques clans de nombreuses affaires . Un
auteur a ecrit que 1'arret Slavutych peut donner lieu a une interpretation
fondee sur 1'equite ou sur la Loi sur la preuve :

Si 1'interpretation fondee sur 1'equite est celle qui est correcte, alors
1'affaire se resume a dire ceci : une partie qui a fait une promesse de
confidentialite en echange de renseignements ne peut pas presenter
ces renseignements en preuve contre celui a qui la promesse a ete
faite . Le principe equitable de la confidentialite n'empeche pas un
tribunal d'exiger la divulgation de certains renseignements confiden-
tiels a la demande d'une tierce partie .

(Peter Sim, « Privilege and Confidentiality :
The Impact of Slavutych v . Baker on the

Canadian Law of Evidence>>, Advocates
Quarterly 5 (1984-85) ; 360 )

Si Von adopte 1'approche fondee sur la Loi sur la preuve, «le caractere
confidentiel de communications faites sous le sceau de la confidentialite
pourrait etre reconnu meme si les deux parties interessees aux communi-
cations sont etrangeres a 1'affaire» (ibid .) .

La question du caractere confidentiel de communications faites sous
le sceau de la confidentialite a ete traitee plus recemment par la Cour
supreme du Canada clans Moysa c . Alberta (Labour Relations Board), (1989),
60 D.L.R. (4th) 1 R .C.S . 1573, (1989) . Darts cette affaire, la Cour supreme
s'est penchee sur la decision de 1'Alberta Labour Relations Board, qui
avait ordonne a une journaliste de devoiler ses sources . La commission
albertaine avait applique les criteres de Wigmore tels qu'ils avaient ete
definis clans 1'arret Slavutych et avait determine que la journaliste ne
pouvait se prevaloir d'aucun droit a la confidentialite, tant en vertu de
la common law que de la Charte. Fait interessant a souligner, le juge
Sopinka a fait la remarque suivante en parlant de 1'arret Slavutych :
«Cependant, meme clans 1'hypothese ou une telle immunite existerait au
Canada, le present pourvoi doit etre rejete au motif que 1'appelante ne
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repond 'a aucun des criteres possibles qui ont ete proposes comme
conditions necessaires pour justifier le refus de temoigner» (p . 1578) .

A la lumiere de ces commentaires, on pourrait pretendre que 1'on ne
sait pas encore veritablement si les criteres de Wigmore font partie du
droit canadien. Si Von considere que 1'adoption des criteres de Wigmore
par le juge Spence n'est qu'une opinion incidente, alors la production
des documents en question ne pourra certainement pas etre refusee
puisque ni Air Ontario ni 1'ACPLA ne trouveront, dans la common law
ou dans les textes legislatifs, une interdiction leur permettant d'etayer
correctement leur demaol/nde d'exclusion .

Toutefois, si 1'on suppose que les criteres de Wigmore sont appropries
dans les circonstances, la question est alors de savoir si les demandeurs
ont respecte les quatre conditions enoncees par Wigmore .

Darts 1'arret Re: Abel et al . and Director, Penetanquishene Mental Health
Centre (1979), 24 O .R. (2d) 279, le tribunal, en abordant la question de
1'admissibilite de renseignements confidentiels, a declare que les
tribunaux s'etaient en general montres tres sensibles au fait que les
commissions d'enquete devaient compter jusqu'a un certain point sur
des renseignements confidentiels .

Dans 1'affaire qui nous interesse ici, il a fallu mettre en balance le
besoin de la communaute de connaitre en entier les details et les
circonstances entourant 1'ecrasement et un risque potentiel que les
pilotes soient moins disposes dans le futur a remplir des rapports relatifs
a 1'execution de leurs fonctions . Meme si les avocats Wont fait aucun
plaidoyer oral quant a leurs positions respectives parce qu'un terrain
d'entente avait fini par etre trouve, ceux-ci ont toutefois prepare des
plaidoyers ecrits tres complets et tres detailles qu'ils m'ont presentes et
que j'ai etudies en entier .

En ce qui concerne le premier critere enonce par Wigmore, bien qu'il
soit permis de se demander si les renseignements dont il est question ici
etaient veritablement des communications transmises <<confidentiellement
avec 1'assurance qu'elles ne seraient pas divulguees», j'assume, pour les
fins de 1'exercice, que tel etait le cas et que le premier critere est donc
respecte .

Je n'ai pas entendu beaucoup de preuves emanant des pilotes quant
au second critere de Wigmore - savoir que le caractere confidentiel est
un element essentiel au maintien satisfaisant des relations - mais j'en ai
entendu quelques-unes . D'apres les preuves recueillies et les plaidoyers
des avocats, je suis d'avis que, dans le cas des programmes de securite
aerienne et de prevention des accidents, garantir aux pilotes la confiden-
tialite des rapports d'incident n'est pas seulement fortement souhaitable
mais est egalement essentiel au maintien satisfaisant des relations, la
seule exception ayant trait a une enquete consecutive a un accident
aerien, sujet sur lequel je vais revenir dans mes commentaires relatifs au
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quatrieme critere de Wigmore . J'assume donc, pour les fins de la
discussion, que le deuxieme critere de Wigmore est respecte .

La troisieme condition de Wigmore exige que les relations soient de
la nature de celles qui, selon 1'opinion de la collectivite, doivent etre
entretenues . La collectivite pense peut-etre que les relations entre avocat
et client, mari et femme, patient et medecin doivent etre entretenues,
mais il est peu probable que 1'opinion en general etende cette notion au
point de croire qu'il faille conserver la notion de confidentialite entre le
responsable de la securite des vols aupres de la direction (1'employeur)
et le pilote (1'employe) dans le cadre d'une enquete consecutive a un
accident aerien .

Meme si les trois premieres conditions sont respectees, je suis
finalement d'avis que ni Air Ontario ni 1'ACPLA ne pourraient satisfaire
a la quatrieme condition de Wigmore, savoir que le prejudice que
subiraient les relations par la divulgation serait plus considerable que
1'avantage ainsi obtenu. Le risque de prejudice que subiraient les
relations entre le responsable de la securite des vols aupres de la
direction (1'employeur) et le pilote (1'employe) a la suite de la divulga-
tion, dans le cadre d'une enquete consecutive a un accident aerien, de
rapports d'incident ou de fait aeronautique transmis par des pilotes sous
le sceau de la confidentialite, est vraiment tres faible, compte tenu du
nombre relativement peu important d'accidents aeriens. Selon moi, la
faible possibilite qu'il y ait veritablement divulgation est un facteur qui
doit etre pris en compte au moment de peser le pour et le contre .

11 est certainement permis de se demander si les pilotes ou les autres
employes d'une compagnie aerienne s'attendent veritablement a ce que
les rapports d'incident ou de securite qu'ils ont transmis confidentielle-
ment, dans le cadre d'un programme de securite des vols ou de
prevention des accidents de la compagnie, ne soient pas divulgues au
cours de 1'enquete portant sur 1'evenement rare que represente un
accident aerien. En fait, certains pilotes ont exprime cet avis au cours de
leur temoignage . II est manifestement dans 1'interet des pilotes eux-me-
mes, et du public egalement, que la securite aerienne puisse tirer profit
des leqons apprises lors d'enquetes completes et detaillees faisant suite
a des accidents aeriens .

Eu egard 'a l'ensemble des circonstances, ii m'est facile de conclure que
le prejudice permanent que pourraient subir ou subiraient les relations
ne pese pas lourd face au benefice public realise grace a une enquete
complete sur les catastrophes aeriennes et aux mesures susceptibles
d'etre prises par la suite pour empecher de nouveaux accidents . Dans
cette affaire de confidentialite des documents et des renseignements dont
il est question ici, la balance doit assurement pencher, dans le

, cas d'une
enquete consecutive a un accident aerien, du cote d'un acces total de
fa qon a reconnaitre 1'interet public en general .
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Conclusion

Apres avoir examine les principes de droit qui regissent la protection ou
la confidentialite des declarations ou des rapports faits par des pilotes,
il me semble judicieux de faire des commentaires generaux portant sur
1'application de ces principes au milieu aeronautique .

Les preuves nous montrent que la question de la confidentialite peut
se poser dans deux situations bien distinctes . La premiere se situe dans
le contexte de la prevention des accidents, et la deuxieme dans celui des
enquetes consecutives a des accidents . IT s'agit d'une difference
fondamentale .

Pour une bonne prevention des accidents, il faut manifestement que
les pilotes puissent rediger des rapports d'incident et remplir des
questionnaires relatifs a la securite des vols en toute confidentialite, ce
qui evite tout risque de harcelement ou de reactions negatives de la part
des employeurs . Une telle faqon de faire doit etre soutenue a fond
puisqu'elle favorise le franchise et 1'honnetete. C'est pour cette raison
que certaines compagnies aeriennes ont recours a des systemes de
rapports d'incident qui sont anonymes et qui n'attribuent aucune
responsabilite . Une fois de tels systemes mis en place, il faut toutefois
bien comprendre que ceux-ci servent a la prevention des accidents et
qu'ils sont destines a faire avancer la securite aerienne. Heureusement,
les graves accidents aeriens sont relativement peu frequents, et il est
donc rare d'avoir a renoncer, au nom de 1'interet public, a la confidentia-
lite des rapports d'incident rediges par des pilotes .

Le commandant Stewart, responsable de la securite des vols d'Air
Ontario, avait mis sur pied un systeme de rapports d'incident confiden-
tiels destine aux pilotes d'Air Ontario dans le cadre d'un programme de
securite et de prevention des accidents, son employeur ne lui ayant
donne ni directives ni autorisation . En vertu de ce systeme, les pilotes
pouvaient signaler les incidents aeriens au responsable de la securite des
vols afin d'aider au programme de securite et de prevention des
accidents du transporteur ; en retour, le commandant Stewart s'etait
engage a ne pas devoiler leur identite . Bien intentionnee qu'elle etait,
1'offre de confidentialite faite par le commandant Stewart aux cinq
pilotes de F-28, en retour de leur franchise et de leur preparation de
rapports dans le cadre du programme F-28 apres 1'ecrasement de
Dryden, ne peut avoir d'application que dans le contexte du programme
de prevention des accidents d'Air Ontario . Elle ne peut pas etre
consideree comme un moyen d'empecher la presentation de preuves
interessant 1'enquete meme effectuee apres un accident aerien .

C'est un fait bien etabli qu'Air Ontario n'a jamais ete responsable de
1'enquete consecutive a 1'accident de Dryden. De par la loi, cette
responsabilite a ete confiee a 1'origine au Bureau canadien de la securite
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aerienne (BCSA) et, par la suite, a la presente Commission d'enquete .
Lorsqu'il y a un accident aerien et qu'une enquete est instauree, la
question du caractere confidentiel des declarations et des documents
produits anterieurement par des pilotes, sous le sceau de la confidentiali-
te, dans le cadre de programmes de prevention des accidents doit etre
tranchee par 1'autorite chargee de mener 1'enquete consecutive a
1'accident aerien . Il ne peut pas en etre autrement .

Une enquete menee apres un accident aerien exige une analyse
complete et detaillee de tout element susceptible d'etre relie d'une faqon
ou d'une autre a 1'accident . II est inconcevable que le tribunal charge de
1'enquete sur 1'ecrasement du vol 1363 d'Air Ontario ne puisse pas
consulter tous les rapports d'incident anterieurs remplis par le comman-
dant Morwood et le copilote Mills, de tels documents etant de la plus
haute importance dans la partie de 1'enquete portant sur les performan-
ces humaines .

Il est egalement inconcevable qu'une enquete juste et complete sur
1'ecrasement du vol 1363 ne puisse pas contenir un examen detaille de
toutes les politiques d'entreprise d'Air Ontario relatives au programme
F-28, y compris les questionnaires des cinq pilotes et les notes de leurs
entrevues portant specifiquement sur 1'exploitation . Qu'une commission
publique chargee d'enqueter sur un accident aerien ne puisse examiner
de telles preuves en public serait veritablement paradoxal . Si des
renseignements tels que le contenu des questionnaires des pilotes et des
notes d'entrevue, le nom des cinq pilotes de F-28 et tous les rapports
d'incident pertinents n'etaient pas rendus publics, la credibilite de la
Commission en tant qu'organisme charge de 1'enquete serait remise en
cause. Selon moi, il serait beaucoup plus difficile de donner 1'assurance
au public que tous les facteurs possibles ayant joue un role dans un
accident aerien ont bien ete examines si les renseignements en question
etaient proteges a cause de leur caractere confidentiel et echappaient
ainsi a 1'examen public .

Bien que je sois entierement favorable a un systeme de rapports
d'incident transmis confidentiellement par les pilotes clans le cadre d'un
programme de prevention des accidents, il ne fait cependant aucun
doute que 1'interet du grand public doit prevaloir et que toute protection
accordee aux rapports d'incident transmis par les pilotes sous le sceau
de la confidentialite doit disparaitre lors d'une enquete consecutive a un
accident aerien . En toute honnetete, je doute fort que des pilotes
professionnels voudraient qu'il en soit autrement .



43 OBJECTION A
LA PRODUCTION DE

DOCUMENTS FONDEE SUR
DES RENSEIGNEMENTS

CONFIDENTIELS DU
CONSEIL PRIVE DE LA
REINE, ARTICLE 39 DE

LA LOI SUR LA PREUVE A U
CANADA, L.R.C. (1985), ch. C-5 .

Au cours des etes 1989 et 1990, 1'avocat et les conseillers techniques de
la Commission ont procede, dans le cadre d'une approche systematique
a 1'enquete menee apres 1'ecrasement a Dryden, a des entrevues
detaillees de nombreuses personnes liees a Transports Canada . Ces
entrevues ont amene les officiels de la Commission a examiner et a
evaluer des centaines de documents et de dossiers totalisant des milliers
de pages .

En general, les responsables de Transports Canada ont fait preuve de
cooperation et d'obligeance en aidant la Commission a retrouver et a
reproduire les documents. Toutefois, comme 1'examen detaille des
dossiers de Transports Canada avanqait, 1'avocat general principal du
ministere de la Justice representant Transports Canada aux audiences de
la Commission a ecrit le 30 aout 1990 a 1'avocat de la Commission pour
s'opposer, en vertu des dispositions de 1'article 39 de la Loi sur la preuve
au Canada, a la production de certains documents et de certains
renseignements et pour preciser notamment ceci :

En fin de compte, si nous n'arrivons pas a nous entendre sur cette
question, je dois vous dire que le gouvernement du Canada s'oppose
a la production, devant la Commission, de documents ou de
renseignements divulguant le contenu de representations faites par
Transports Canada au Conseil du Tresor car il s'agit de renseigne-
ments confidentiels du Conseil prive de la Reine pour le Canada . Si
la Commission prend des mesures pour exiger la production de tels
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documents ou renseignements, le gouvernement presentera une
attestation, tel que prevu a 1'article 39 de la Loi sur la preuve au
Canada .

(Piece 1329, p . 2-3 )

Les dispositions de 1'article 39 de la Loi sur la preuve au Canada, L.R.C .
(1985), chapitre C-5, se lisent comme suit :

(1) Le tribunal, 1'organisme ou la personne qui ont le pouvoir de
contraindre a la production de renseignements sont, dans les cas oil
un ministre ou le greffier du Conseil prive s'opposent a la divulga-
tion d'un renseignement, tenus d'en refuser la divulgation, sans
1'examiner ni tenir d'audition a son sujet, si le ministre ou le greffier
attestent par ecrit que le renseignement constitue un renseignement
confidentiel du Conseil prive de la Reine pour le Canada .

(2) Pour I'application du paragraphe (1), un <<renseignement
confidentiel du Conseil prive de la Reine pour le Canada» s'entend
notamment d'un renseignement contenu dans :
a) une note destinee a soumettre des propositions ou recommanda-
tions au Conseil ;
b) un document de travail destine a presenter des problemes, des
analyses ou des options politiques a 1'examen du Conseil ;
c) un ordre du jour du Conseil ou un proces-verbal de ses delibera-
tions ou decisions ;
d) un document employe en vue ou faisant etat de communications
ou de discussions entre ministres sur des questions liees a la prise de
decisions du gouvernement ou a la formulation de sa politique ;
e) un document d'information a 1'usage des ministres sur des
questions portees ou qu'il est prevu de porter devant le Conseil, ou
sur des questions qui font 1'objet des communications ou discussions
visees a 1'alinea d);
f) un avant-projet de loi .

(3) Pour 1'application du paragraphe (2), «Conseil» s'entend du
Conseil prive de la Reine pour le Canada, du Cabinet et de leurs
comites respectifs.

(4) Le paragraphe (1) ne s'applique pas :
a) a un renseignemeni confidentiel du Conseil prive de la Reine pour
le Canada dont 1'existence remonte a plus de vingt ans ;
b) a un document de travail vise a 1'alinea (2)b), dans les cas ou les
decisions auxquelles il se rapporte ont ete rendues publiques ou, a
defaut de publicite, ont ete rendues publiques quatre ans auparavant.

1980-81-82-83, ch . 111, art . 4 .

Au total, 24 documents ont eteretenus par Transports Canada et n'ont
pu etre consultes par les membres de la Commission, et donc par moi-



Objection a la production de documents 131 3

meme, a cause des dispositions de 1'article 39 de la Loi sur la preuve au

Canada . De faqon plus precise, ce sont les alineas 39(2)a), c), d) et e) qui
ont ete invoques pour soustraire ces documents a 1'examen de la
Commission .

Le 8 janvier 1991, le greffier du Conseil prive a produit une attesta-
tion, conformement a 1'article 39 de la Loi sur la preuve au Canada, dans
laquelle il precisait que les 24 documents en question contenaient des
renseignements confidentiels du Conseil prive de la Reine pour le
Canada .

Il convient de noter qu'une telle attestation ne contient pas les
renseignements suivants : une description du document, y compris la
date de celui-ci; 1'expediteur et le destinataire ; enfin, le sujet general
aborde dans le document. La description floue et virtuellement incom-
prehensible du document numero un illustre bien la vacuite totale des
renseignements fournis dans 1'attestation portant sur 1'ensemble des 24
documents :

Le document n° 1 est une copie d'un dossier constitue de renseigne-
ments contenus dans une note destinee a soumettre des propositions
ou recommandations au Conseil, au sens de 1'alinea 39(2)a) .

(Piece 1333, liste jointe )

Les travaux d'une enquete publique sont, par definition, ouverts au
public, et ils sont conqus pour resoudre les problemes et les questions
qui ont mene, a 1'origine, a la mise sur pied de 1'enquete . Du point de
vue de 1'interet et de la perception du public, j'ai beaucoup de mal a
saisir la pertinence de ce simple recours qui consiste a se retrancher, par
1'entremise d'une attestation au libelle des plus vagues, derriere 1'article
39 de la Loi sur la preuve au Canada pour soustraire des documents et des
renseignements demandes par une commission d'enquete constituee par
le gouvernement du Canada en vertu de la Loi sur les enquetes . La raison
d'etre de 1'article 39 et son utilisation a bon escient peuvent se compren-
dre lorsqu'il s'agit de secrets d'etat ou d'interets litigieux ou contradictoi-

res. Toutefois, dans le cadre d'une commission d'enquete publique, je
m'inquiete devant la possibilite toujours reelle d'un recours arbitraire a
cet article dans le but de soustraire a 1'examen public, pour des raisons
non fondees, un certain nombre de documents et de renseignements qui
pourraient avoir une valeur probante lors d'une enquete complete et qui
pourraient etre essentiels pour que 1'interet public en general soit
pleinement satisfait . Dans le cas des 24 documents en question, il est
raisonnable de penser que ce sont des responsables de Transports
Canada qui ont decide d'invoquer la nature confidentielle des renseigne-
ments, un argument repris par 1'avocat du ministere de la Justice qui
representait Transports Canada aux audiences . Bien que je ne pretende
pas que tel fut le cas dans la presente enquete, il est possible d'imaginer
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une situation dans laquelle des responsables ou des gestionnaires
ministeriels pourraient avoir des raisons personnelles et non fondees, y
compris la dissimulation de mauvaises pratiques de gestion, pour
demander la protection de I'article 39, evitant ainsi la divulgation de
documents compromettants . Je suis pleinement d'avis qu'un commissaire
nomme en vertu de la Loi sur les enquetes devrait avoir le pouvoir de
determiner, lors d'une audience a huis clos, si le recours a la clause des
renseignements confidentiels prevue a 1'article 39 est justifie .

11 convient de noter que certaines dispositions de la Loi sur le Bureau
canadien d'enquete sur les accidents de transport et de la securite des
transports, et notamment 1'article 30, prevoient, par exemple, que les
declarations pour lesquelles on invoque la nature confidentielle soient
examinees a huis clos par un tribunal ou un coroner .

Le paragraphe 30(5) se lit comme suit :

(5) Par derogation aux autres dispositions du present article, le
tribunal ou le coroner qui, clans le cours de procedures devant lui,
est saisi d'une demande de production et d'examen d'une declara-
tion examine celle-ci a huis clos lorsque la demande est contestee au
motif que la declaration est protegee . S'il conclut, dans les circons-
tances de 1'espece, que 1'interet public d'une bonne administration de
la justice a preponderance sur la protection conferee a la declaration
par le present article, le tribunal ou le coroner en ordonne la
production et 1'examen, sous reserve des conditions ou restrictions
qu'il juge indiquees ; il peut en outre enjoindre a toute personne de
temoigner au sujet de cette declaration .

Je suis d'avis que la bonne tenue d'une enquete publique exige que les
dispositions de 1'article 39 de la Loi sur la preuve au Canada soient
modifiees de faqon a prevoir une procedure d'examen a huis clos
similaire a celle definie au paragraphe 30(5) de la Loi sur le Bureau
canadien d'enquete sur les accidents de transport et de la securite des
transports, ce qui permettrait au commissaire nomme en vertu de la Loi
stir les enquetes pour tenir une enquete publique de determiner si 1'interet
public dans la cadre de 1'enquete a preponderance sur la protection
conferee au document en question en vertu de 1'article 39 de la Loi stir
la preuve au Canada . A titre de solution de rechange, une modification
pertinente a la Loi sur les enquetes qui introduirait des dispositions
semblables a celles du paragraphe 30(5) de la Loi sur le Bureau canadien
d'enquete sur les accidents de transport et de la securite des transports
aboutirait egalement au meme resultat . Dans un cas comme dans 1'autre,
une telle disposition permettrait au commissaire charge d'une enquete
publique de determiner objectivement, lors d'une audience a huis clos,
si 1'interet public dans une enquete complete et ouverte 1'emporte sur
1'actuelle procedure de recours incontestable et non etaye prevue a
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1'article 39 de la Loi stir la preuve au Canada, laquelle permet de ne pas
divulguer un renseignement du Conseil prive de la Reine juge confi-
dentiel .

RECOMMANDATION

II est recommande :

RCM 190 Que 1'article 39 de la Loi sur la preuve au Canada, L.R.C (1985),
chapitre C-5, soit modifie de faqon a permettre a un commis-
saire nomme en vertu de la Loi sur les enquetes de juger, lors
d'une audience a huis clos, du bien-fonde de 1'opposition a
produire un document faite en vertu des dispositions de
1'article 39 de la loi et reposant sur la nature confidentielle de
renseignements du Conseil prive de la Reine . Un tel examen
devrait s'interesser a la nature du document en question ainsi
qu'a sa pertinence et a sa valeur probante quant a l'objet de
1'enquete, et il devrait mettre en balance la demande de
reconnaissance du caractere confidentiel prevue a 1'article 39
de la loi et 1'interet public a la divulgation complete d'un tel
document. Une modification adequate des dispositions de la
Loi sur les enquetes permettrait egalement de satisfaire pleine-
ment a cette recommandation .
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ENQUETES, L.R.C. (1985),

ch. I-11, ARTICLE 13

L'article 13 de la Loi sur les enquetes stipule :

La redaction d'un rapport defavorable ne saurait intervenir sans
qu'auparavant la personne incriminee ait ete informee par un preavis
suffisant de la faute qui lui est imputee et qu'elle ait eu la possibilite
de se faire entendre en personne ou par le ministere d'un avocat .

Cet article introduit dans la legislation le principe de justice naturelle,
qui oblige a donner aux personnes visees par des constatations defavora-
bles un preavis suffisant et une possibilite raisonnable de se faire
entendre . L'application de cet article a eu tendance a varier selon les
commissions d'enquete, a cause du nombre reduit de decisions judi-
ciaires portant sur son interpretation . Je n'entends certes pas faire un
examen detaille de l'historique de cet article et de la jurisprudence qui
s'y applique. Mais j'en examinerai les dispositions et je decrirai comment
la Commission a aborde leur application et traite les difficultes qu'il
pose .

L'equite procedural e

Il etait conforme a mes souhaits et aux directives que j'ai donnees que
tous les travaux relatifs a 1'enquete soient diriges en conformite avec les
principes d'equite procedurale . A cette fin, durant toutes les audiences
de la Commission nous avons suivi les procedures exposees ci-apres afin
de garantir que les particuliers susceptibles de subir un prejudice du fait
de leur comparution devant la Commission aient pleinement le droit de
se faire entendre . Il convient de souligner que tous les particuliers qui
ont requ le preavis vise a 1'article 13 ont temoigne a 1'audience de la
Commission et que, par consequent, ils ont beneficie de ces procedures .

1 Avant d'etre interroges par le personnel de la Commission, les
temoins qui auraient pu etre leses par ces procedures ont tous ete
informes de leur droit de se faire representer par un avocat .

2 Les entrevues entre le personnel de la Commission et des temoins
eventuels susceptibles d'etre leses par ces procedures ont ete menees
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en presence de leur avocat ou avec 1'assentiment de celui-ci . Darts
certains cas, les temoins ont renonce a leur droit a la presence d'un
avocat durant les entrevues . Sur demande, on a toujours fourni des
copies de la transcription de 1'entrevue .

3 Les parties qui ont participe a 1'enquete ont re~u, avant la deposition
d'un temoin, un resume de la deposition qui etait attendue de celui-ci
a la lumiere des entrevues faites avec lui .

4 Avant la deposition d'un temoin, des photocopies de toutes les pieces
que ce temoin entendait produire ont ete envoyees a tous les partici-
pants a 1'enquete .

5 Les avocats qui ont comparu devant moi ont pu contre-interroger tres

librement les temoins .
6 Tous les participants a 1'enquete ont eu le droit de deposer a discre-

tion des memoires qui m'etaient destines .
7 Les audiences ont ete presidees de faqon a suivre autant que possible

les regles de preuve generalement admises .
8 J'ai accorde a tous les avocats qui ont comparu devant moi 1'occasion

de presenter les elements de preuve nouveaux qu'ils jugeaient a
propos, en plus de ceux qui ont ete produits par 1'avocat de la
Commission .

9 J'ai accorde a tous les avocats qui ont comparu devant moi 1'occasion
de presenter des conclusions .

Une partie qui pensait que le dossier contenait des imprecisions ou
des renseignements inexacts pouvait entreprendre, directement ou par
l'intermediaire de son avocat, des demarches pour obtenir des eclaircis-
sements, notamment en contre-interrogeant un temoin, en produisant un
nouvel element de preuve ou en me faisant valoir des arguments oraux

ou ecrits . Durant les procedures, toutes les parties ont exerce ces droits
occasionnellement, a leur gre .

Ni les parties ni les participants a 1'enquete n'ont conteste ou mis en
doute, au moyen d'une demande de controle judiciaire ou autrement, les
procedures suivies durant 1'enquete en ce qui concerne l'interrogatoire
des temoins, la production de la preuve et le deroulement general de
1'enquete .

Dans le cadre de la politique adoptee au cours des audiences, j'ai
tente d'interpreter 1'article 13 aussi equitablement que possible et
d'etablir des procedures pour m'assurer que les parties visees a cette
etape beneficiaient continuellement de la protection de 1'equite procedu-
rale, y compris du droit de se faire entendre .

Apres le 24 janvier 1991, date de cloture des audiences de la Commis-
sion, j'ai entrepris le long processus d'examen des transcriptions, des
pieces et des documents d'information generale rediges a ma demande
par mon personnel . Vers la fin du mois de juillet 1991, on avait pose les
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bases de la politique a suivre pour apprecier les elements de preuve,
faire des constatations et faire des recommandations . D'un point de vue
pratique, c'etait la premiere fois que j'etais en mesure d'evaluer
1'applicabilite de 1'article 13 et la procedure qui devait etre adoptee a ce
sujet .

Le sens du terme «faute»

L'article 13 stipule qu'il faut informer les personnes incriminees de la
«faute» qui leur est imputee. Une faiblesse fondamentale de la Loi sur les
enquetes est 1'absence de definition d'<<imputation de faute>> («charge of
misconduct)) clans la version anglaise) .

L'Oxford English Dictionary attribue notamment au terme anglais
«charge» le sens d'«accuser» . Par definition, une imputation de faute en
matiere criminelle est accusatoire, contrairement a la faute en matiere
civile qui doit habituellement faire 1'objet d'une « allegation» .

J'ai donc adopte le point de vue que 1'<<imputation de faute» visee a
1'article 13 comprend a priori 1'acte fautif ou la faute qui entrainent une
accusation criminelle . Bien que la preuve deposee devant la Commission
ait fait etat, clans certains cas, de situations susceptibles d'etre conside-
rees comme des infractions aux Ordonnances sur la navigation aerienne
ou au Reglement de 1'Air, ou aux deux, elle ne justifierait aucunement
le depot d'une accusation criminelle .

A la lumiere de cette interpretation de 1'«imputation de faute», il
n'etait pas necessaire, en fait, d'informer quiconque en application de
1'article 13 . Cependant, etant donne 1'absence de definition dans la Loi
sur les enquetes, par souci de precautions, j'ai decide d'ordonner a
1'avocat de la Commission d'informer toutes les personnes a 1'egard
desquelles des commentaires qui risquaient d'etre consideres defavora-
bles pourraient etre faits clans le rapport final .

Cette attitude se reflete dans le paragraphe suivant, qui se trouve dans
toutes les lettres de preavis que 1'avocat de la Commission a fait
parvenir aux parties visees :

La presente lettre vous informe que le commissaire entendra et
examinera les observations que vous ou votre avocat voudrez
presenter quant aux constatations defavorables qui vous seraient
imputees . Meme si la Loi stir les enquetes vise 1'«imputation de faute>>,
clans 1'interet de 1'equite, M . le commissaire Moshansky a ordonne
d'envoyer un preavis a toutes les personnes contre lesquelles il
pourrait faire des constatations defavorables . II m'a informe qu'il
consid'ere que les constatations enumerees plus loin ne constituent
pas une « faute» au sens de 1'article 13 de la Loi stir les enquetes .
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L'appendice L ci-joint est un echantillon de la lettre envoyee par 1'avocat
de la Commission aux personnes visees par des constatations defavora-
bles .

Le sens de 1'expression «preavis
suffisant»

L'article 13 prevoit que les personnes visees par des constations
defavorables doivent etre informees de la faute qui leur est imputee au
moyen d'un preavis suffisant . Outre 1'absence de definition du terme
<<faute>> dans la Loi sur les enquetes, 1'absence d'indication en ce qui
concerne le moment auquel il faut donner le preavis constitue une autre
difficulte fondamentale que pose 1'application de cet article . Le 19 aout
1991, lorsque j'ai ete en mesure de decider les constatations que j'avais
1'intention de faire, 1'avocat de la Commission a envoye une lettre de
preavis aux parties incriminees, en conformite avec 1'article 13 .

Comme il a ete mentionne auparavant, tous les particuliers qui ont
requ une lettre de preavis avaient temoigne aux audiences de la
Commission . Du point de vue des parties visees, il aurait peut-etre ete
souhaitable que cet avis leur ait ete signifie plus tot au cours des travaux
de la Commission. Toutefois, etant donne que la procedure visee par
1'article 13 repose sur des constatations projetees, il aurait ete pratique-
ment impossible de donner le preavis avant que j'aie examine 1'ensemble
des elements de preuve ainsi que les arguments des avocats, et decide
de 1'orientation que prendrait mon rapport .

Par exemple, j'ai examine - et rejete - la possibilite d'informer une
personne avant d'entendre son temoignage. Cette procedure semble
interessante en ce sens qu'elle offre a la partie visee 1'occasion de
repondre aux allegations au moment de sa deposition, ce qui limite sa
participation aux travaux de la Commission a une seule comparution. A
tous autres egards, cependant, j'ai juge qu'il s'agissait d'une procedure
indefendable . A mon avis, il est premature et presomptueux d'informer
quelqu'un d'une constatation projetee qui lui impute une faute avant
que cette personne ait temoigne sous la foi du serment . De plus, etant
donne que des elements de preuve deposes par la suite touchent souvent
les questions en litige, il serait injustifie, voire impossible, d'informer
quelqu'un d'une constatation projetee avant 1'audition et 1'examen de la
totalite de la preuve .

La seule fa~on de proceder qui m'a semble vraisemblable consistait a
n'informer les parties visees qu'apres avoir examine 1'ensemble de la
preuve, elabore les grandes lignes du rapport et tire des conclusions_
quant aux constatations que j'entendais faire . Les travaux d'une
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commission d'enquete sont souvent complexes et prolonges, parce que
de nombreux temoins sont cites a comparaitre et qu'un dossier volumi-
neux est constitue. Les constations du present rapport reposent sur le
dossier de 1'enquete . Jusqu'a 1'achevement de la toute premiere ebauche
du rapport, il est irrealiste de s'attendre a des constatations de faute, et
presque impossible d'en rediger une version definitive qui soit utile .

L'expression «preavis suffisant» laisse supposer que le delai accorde
a une partie visee pour repondre au preavis prevu a 1'article 13 et la
teneur du preavis sont suffisants pour qu'elle ait reellement o la
possibilite de se faire entendre>> .

La Loi sur les enquetes ne limite aucunement aux particuliers le sens du
terme «personne» . Par consequent, j'ai ordonne a 1'avocat de la Commis-
sion d'envoyer le preavis prevu a 1'article 13 tant aux societes et aux
organismes gouvernementaux qu'aux particuliers .

Les parties qui ont requ un preavis en application de 1'article 13 ont
eu 1'occasion de produire des memoires ou bien de se presenter a huis
clos devant moi, en personne ou par le ministere d'un avocat, et
d'exposer oralement leurs arguments . Conformement au point de vue
bien ancre que j'avais adopte selon lequel toutes les procedures de la
Commission devaient se derouler en public, les arguments requs en
application de 1'article 13 ont ete verses au dossier de la Commission' .

La procedure prevue a 1'article 1 3

Une fois achevee la premiere ebauche du present rapport - assez
volumineux - j'ai identifie les parties a 1'egard desquelles j'envisageais
de faire des constations defavorables. Une lettre de preavis confidentiel-
le, conforme au mod'ele joint a 1'annexe L du present rapport, leur a ete
envoyee ainsi qu'a leur avocat .

Les destinataires du preavis donne conformement a 1'article 13 ont
repondu a la Commission de faqons diverses . Plusieurs parties visees par
des constations defavorables ont presente des memoires; d'autres ont
communique par telephone avec 1'avocat de la Commission, soit
personnellement soit par le ministere d'un avocat; d'autres enfin ont
comparu devant moi a huis clos. La Commission n'a repondu d'aucune
faqon a ces observations, ni pris de position contradictoire a leur sujet .

Un stenographe judiciaire a transcrit les arguments presentes oralement a huis clos
relativement aux preavis prevus a 1'article 13 .
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Comme il a ete souligne auparavant, les particuliers qui ont requ une
lettre de preavis conformement a 1'article 13 avaient anterieurement
temoigne au cours des audiences publiques de la Commission sur les
questions qui ont fait l'objet de mes constatations projetees . Toutes les
depositions aux audiences publiques ont fait 1'objet de contestations ou
d'eclaircissements en contre-interrogatoire par les avocats qui ont
participe a 1'enquete, y compris ceux des parties visees par des constata-
tions defavorables . Ces avocats ont egalement eu 1'occasion d'assigner
des temoins et de presenter des observations finales lors de la cloture
des audiences publiques .

L'article 13 se superpose a ces garanties procedurales ; il accorde aux
parties visees par des constatations defavorables le droit d'avoir une
autre occasion de presenter des observations en leur propre nom . La
difference provient du fait que les observations presentees conformement
a 1'article 13 visent a repondre directement a une <<imputation de faute>> .

Dans le manuel intitule Commissions of Inquiry (edite par A .P. Pross,

Innis Christie et J .A. Yogis (Toronto, Calgary, Vancouver : Carswell,

1990)) aux pages 144 a 145, les auteurs analysent tres bien, clans les

termes suivants, les problemes d'interpretation assez complexes que pose

1'article 13 :

La difficulte que pose 1'article 13 se rapporte a son application .
Comment une commission peut-elle se conformer a cette disposition
en equite et en procedure en meme temps? Si l'on donne un preavis
suffisant au cours de 1'enquete, soit en fournissant des precisions
clans le mandat, soit en faisant des allegations pendant le deroule-
ment de 1'enquete, il n'est plus necessaire de dormer un preavis
special par la suite, en application de 1'article 13, si les personnes
visees par les constatations defavorables ont repondu et se sont
opposees aux allegations faites au cours de 1'enquete . Par contre, en
1'absence d'un tel preavis, il faudrait alors se conformer strictement
a 1'article 13 avant que la commission remette son rapport . Si on
donne un preavis litteralement avant le depot du rapport, l'occasion
de se faire entendre est quelque peu illusoire parce que la commis-
sion a indique des allegations de faute au cours du processus qui
conduit aux conclusions; on pourrait alors affirmer qu'elle s'est
effectivement decidee avant de dormer le preavis . Darts ces condi-
tions, on pourrait conclure que 1'occasion de se faire entendre etait
quelque peu trompeuse . Un probleme analogue risque de se poser
si la commission donne un preavis apres avoir entendu les argu-
ments de 1'avocat . Quoi qu'il en soit, dans des conditions Wales, la
commission elle-meme ne devrait pas donner de preavis, car on peut
manifestement en deduire que la commission a tire des conclusions
pour lui permettre de rediger 1'acte de mise en accusation . Si 1'article
13 demande 1'envoi d'un preavis officiel, l'avocat de la commission -
qui prevoit toutes les constatations de faute que pourrait faire la
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commission - devrait probablement dormer celui-ci en prive . On
peut dormer un preavis supplementaire si 1'ebauche du rapport
semble indiquer d'autres constatations de faute .

Une solution courante retenue consiste a se conformer a 1'exi-
gence d'un preavis au moyen de la plaidoirie de 1'avocat de la
commission. Si la plaidoirie est remise par ecrit a toutes les parties
et qu'on leur accorde ]a possibilite de se faire entendre en applica-
tion de 1'article 13 par la suite, le preavis necessaire a assurement ete
donne pourvu que cette plaidoirie ait une portee suffisamment large
pour inclure toutes les conclusions possibles de faute . Quoi qu'il en
soit, tous demandent qu'on modifie cette procedure legale malencon-
treuse .

Les poursuites intentees au nom
d'Air Ontario et de certains
particuliers nommement designes

D'es reception, le 19 aout 1991, de lettres de preavis envoyees en
conformite avec 1'article 13, Air Ontario et certains particuliers vises par
des constatations defavorables («les particuliers vises») ont souleve
plusieurs objections qui ont finalement abouti a la presentation d'une
demande a la Cour d'appel federale . Au cours des audiences de la
Commission, 1'avocat qui a comparu au nom d'Air Ontario (Paterson,
MacDougall) a egalement represente les particuliers vises, a cause des
liens entretenus par ceux-ci avec Air Ontario et notamment de leur statut
d'employe .

De faqon generale, 1'objection principale soulevee etait que la
designation de particuliers vises dans le rapport, c'est-a-dire a 1'egard
desquels j'entendais faire des commentaires et des constatations qui
pourraient etre consideres defavorables, violerait les droits que leur
garantit 1'article 7 de la Charte canadienne des droits et libertes . Le 9 octobre
1991, 1'avocat qui represente Air Ontario et les particuliers vises a
comparu devant moi pour presenter des observations .

Dans une decision rendue le 11 octobre 1991, j'ai rejete les arguments
d'Air Ontario et des particuliers vises et j'ai affirme, notamment :

J'ai l'obligation de presenter au Cabinet un rapport sur mes observa-
tions et mes constatations selon le dossier de la preuve dont je suis
saisi . Pour remplir ce mandat et faire des recommandations utiles a
la securite aerienne, ces constatations et ces recommandations
doivent etre appuyees sur une analyse des elements de preuve
particuliers qui ont ete produits devant moi . A mon avis, une
analyse serieuse des <<causes et facteurs qui ont contribue a 1'ecrase-
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ment du vol 1363 d'Air Ontario>>, impose des observations et des
constatations defavorables a certains organismes et a certains particu-
liers .

J'estime que je ferais preuve de negligence clans 1'ex6cution de
mon mandat, enonce au decret du 29 mars 1989, si je ne designais
pas nommement des organismes ou des particuliers, si necessaire,
pour apporter des precisions au recit des evenements et pour
indiquer clairement et sans ambiguite les evenements qui ont
contribue a I'ecrasement ou qui donnent lieu a mes recommanda-
tions en ce qui concerne la securite aerienne .

Mentionner seulement des particuliers dont on tait les noms
risque de causer une injustice en jetant un voile de doute sur les
agissements de certains particuliers dont la conduite est sans
reproche ou bien d'autres qui n'ont pas eu la possibilite de compa-
raitre devant moi et de se faire entendre . Je ne suis pas pret a agir
de la sorte .

A mon avis, aucun conflit n'existe entre la faqon dont j'entends
remplir le mandat qu'on m'a confie et les exigences de la justice
naturelle, ou bien, selon les termes employes clans la Charte, les
exigences de justice fondamentale .

Le texte integral de la decision que j'ai rendue le 11 octobre 1991 est
joint comme annexe M du present rapportZ .

Air Ontario et les particuliers vises (les parties demanderesses) ont
introduit une demande de controle judiciaire devant la Cour d'appel
federale en vue d'obtenir une ordonnance pour annuler la decision que
j'ai rendue le 11 octobre 1991 et <<interdire [au commissairel de designer
nbmmement les particuliers dans le rapport d'une maniere qui etablirait
un lien de causalite et les relierait a la cause de 1'ecrasement de 1'aeronef
C-FONF d'Air Ontario». [avis de requete ]

Le 28 octobre 1991, les parties demanderesses ont presente devant M .
le juge Hugesson, de la Cour d'appel federale, une requete prealable
pour obtenir une ordonn ance de mise sous scelles du dossier judiciaire .
Cette requete a ete rejetee . La mise sous scelles du dossier aurait interdit
aux medias de faire le compte rendu de la demande de controle
judiciaire, et notamment de rapporter les noms des particuliers vises . En
rejetant les arguments des parties demanderesses, M . le juge Hugesson
a bien precise qu'il n'etait pas dispose a autoriser que ces instances se
deroulent en secret .

Par la suite, Air Ontario et les particuliers vises ont renonce a leur
demande sur le fond concernant la designation des particuliers dans le

Z Les noms des particuliers vises ont ete radies de cette decision . Apres le rejet de leur
demande de placer le dossier judiciaire sous scelles, par la Cour d'appel federale, aucun
des particuliers vises n'a decide d'y donner suite ni de permettre la publication de son
nom. Dans ces conditions, on n'a donc pas reproduit leurs noms .
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rapport et ont presente des reponses ecrites au preavis de projet de
constatations. Comme dans le cas de toutes les autres observations que
j'ai reques conformement a 1'article 13, je les ai examinees attentivement
et j'ai apporte des modifications au rapport lorsqu'elles etaient justifiees .

Cette faqon de proceder a tendance a etre inefficace et lourde . En
l'espece, elle a beaucoup augmente la charge de travail de la Commis-
sion en detournant longtemps des ressources humaines de la tache de
redaction finale du present rapport et, en fait, elle en a retarde 1'acheve-
ment d'environ deux mois . Certains destinataires ont affirme a la
Commission qu'ils etaient etonnes et inquiets de recevoir une lettre de
preavis si longtemps apres avoir participe aux travaux de la Commis-
sion. La procedure judiciaire prevue a 1'article 13 est peu commode . Elle
demande a un commissaire, apres qu'il a entendu et examine quantite
d'elements de preuve - dans le cas present durant plus de deux
annees -, de divulguer aux parties visees les constatations qu'il a faites
et de demander des observations supplementaires en reponse a celles-ci .
Ensuite, un examen suffisant de ces observations implique une nouvelle
evaluation des elements de preuve pertinents compte tenu des reponses
re~ues, ce qui peut etre long .

La procedure prevue a 1'article 13 ressemble a celle qui s'applique au
Bureau canadien d'enquete sur les accidents de transport et de la
securite des transports (anciennement le Bureau canadien de la securite
aerienne), sous le regime de la Loi sur le Bureau canadien d'enquete sur les
accidents de transport et de la securite des transports . J'ai deja emis des
commentaires defavorables sur cette loi dans le chapitre 41 et, a mon
avis, ceux-ci s'appliquent egalement a 1'article 13 en 1'espece .

Apres avoir soigneusement examine toutes les observations presentees
en reponse aux preavis envoyes en application de 1'article 13, et tout
bien considere, je juge que la procedure prevue a 1'article 13 ne produit
pas de bons resultats . Malgre le caractere generalement serieux des
observations presentees par les particuliers vises par des commentaires
defavorables, dans la plupart des cas j'ai juge que j'avais deja aborde les
questions soulevees et que j'en avais discute dans le rapport final . Dans
quelques cas, celui-ci a ete legerement modifie pour traduire des
commentaires valables . Dans 1'ensemble, cependant, les reponses re~ues
n'ont pas entraine de modifications de fond 'a la teneur prevue de mon
rapport final . Je mets donc en doute 1'applicabilite de 1'article 13 dans le
cas d'une enquete menee comme une instance quasi-judiciaire, au cours
de laquelle des avocats representent les parties et a laquelle s'appliquent
les procedures decrites auparavant .
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RECOMMENDATIO N

11 est recommande :

RCM 191 De reexaminer les dispositions de 1'article 13 de la Loi sur les
enquetes et, a tout le moins, d'y apporter les modifications
necessaires qui suivent afin de prevoir :
a) une definition d'<<imputation de faute» qui preciserait

particulierement le sens du terme <<faute>> ;
b) des instructions plus precises quant au moment auquel

il faut donner le preavis, compte tenu des difficultes qui
ont ete soulignees dans le present rapport ;

c) une exception a 1'obligation de donner le preavis lorsque
1'enquete est menee comme une instance quasi-judiciaire,
en presence d'avocats representant les parties visees par
des constatations defavorables et avec les garanties en
matiere de procedure et de preuve qui sont discutees
dans le present rapport, ou bien lorsqu'on peut autre-
ment deduire que la personne a 1'encontre de laquelle
des allegations ont ete faites a ete informee de celles-ci .
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ENSEMBLE DES
RECOMMANDATION S

Au cours des audiences de la presente Commission d'enquete, j'ai pris
connaissance de certains faits qui, selon moi, avait une telle importance
au niveau de la securite aerienne que j'ai cru bon de les publier dans
deux rapports provisoires . Les recommandations qui figurent ci-dessous
reprennent celles qui apparaissent dans le Rapport provisoire de 1989,
dans le Second rapport provisoire de 1990 ainsi que dans le present
Rapport final .

Pour faciliter la consultation, les recommandations ont ete numerotees
en ordre croissant, le numero un ayant ete attribue a la premiere
recommandation figurant au Rapport provisoire de 1989. Elles sont
precedees du code «RCM», conformement au <<titre abrege» (Commission
Moshansky) des rapports .

Rapport provisoire de 198 9

La Commission a recommande :

A propos de 1'avitaillement moteur en marche avec des passagers a
bord :

RCM 1 Que Transports Canada interdise le ravitaillement en carbu-
rant d'un aeronef avec un moteur en marche lorsque les
passagers sont a bord, montent a bord ou debarquent .

A propos de la contamination des aile s
RCM 2 Que le ministere des Transports etablisse et promulgue

immediatement une ordonnance sur la navigation aerienne
applicable a tous les appareils et qui interdirait le decollage
lorsque du givre, de la neige ou de la glace adherent aux
surfaces portantes de 1'appareil et que le ministere des
Transports fournisse des lignes directrices pour aider le
personnel navigant et non navigant a suivre la nouvelle
reglementation .
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A propos de la sensibilisation a la securite :
RCM 3 Que le ministere des Transports elabore et applique sans

delai un programme complet de formation a 1'intention de
tout le personnel commercial, et notamment un programme
integre de sensibilisation a 1'intention de 1'equipage de
conduite et du personnel de cabine, programme portant sur
les incidences nocives de la contamination des ailes sur le
fonctionnement d'un appareil et prevoyant un controle des
connaissances acquises ; et

Que le ministere des Transports elabore et applique
pareillement un programme obligatoire de sensibilisation a la
securite a 1'intention de toutes les autres personnes qui
s'occupent d'operations de vol, et notamment des administra-
teurs, des regulateurs de transport aerien et du personnel de
soutien, programme portant sur les incidences nocives de la
contamination des ailes sur le fonctionnement d'un appareil .

A propos de la verification ultime de la contamination des ailes par
mauvais temps :

RCM 4 Que le ministere des Transports elabore et instaure immedia-
tement, en consultation avec 1'industrie canadienne de
1'aeronautique, une inspection obligatoire de 1'appareil a etre
effectuee par le pilote commandant de bord, la personne
designee par lui ou une autre personne qualifiee appartenant
a la compagnie aerienne et tendant a s'assurer que les
surfaces critiques de 1'appareil sont parfaitement degagees
avant le decollage .

Lorsqu'un membre du personnel de cabine dit au pilote
commandant de bord qu'il a observe une degre inquietant de
contamination, il incombe alors au pilote commandant de
bord de verifier personnellement, ou de faire verifier par un
autre membre de 1'equipage de conduite, 1'etat des ailes
avant que 1'avion decolle .

Deuxieme rapport provisoire de 1990

Degivrage au sol des aeronefs et questions de securite

aerienne connexe s

Les problemes de 1'Aeroport international Pearson peuvent etre regles
grace a des solutions a court terme et a long terme . A long terme, des
surfaces de beton supplementaires sont, de toute evidence, necessaires,
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notamment 1'ajout d'aires de trafic, de pistes et de voies de circulation
pour attenuer la congestion . II faudrait que des installations permanentes
de degivrage soient construites en fin de piste pour un degivrage
secondaire des aeronefs immediatement avant le decollage dans des
conditions meteorologiques difficiles . La mise en oeuvre de ces mesures
a long terme se fera probablement sur une periode de trois a cinq ans .
De leur cote, les transporteurs devraient ameliorer leur equipement et
leurs methodes de degivrage et utiliser les fluides antigivrage de type II
qui satisfont aux normes de 1'ACENA de faqon que les decollages
retardes s'effectuent en toute securite . On peut prevoir que la mise en
oeuvre de ces mesures pourra se faire sur une periode beaucoup plus
courte .

A court terme, il y aurait lieu d'appliquer provisoirement et immedia-

tement certaines mesures a 1'Aeroport international Pearson . Le CTA
devrait elaborer et mettre en oeuvre des procedures aux postes de

stationnement visant a reduire les retards de departs au minimum . Des
installations temporaires devraient etre construites en fin de piste afin
d'assurer le degivrage secondaire des aeronefs juste avant leur decollage .
Ces installations necessiteraient 1'expansion des voies de circulation
existantes pres de la fin des pistes pour que le materiel et les equipes

puissent y etre accommodes . Par souci de 1'environnement, il faudrait
recueillir tout excedent de fluide sur les lieux et en disposer comme il
convient .

La Commission a recommande ceci :

RCM 5

RCM 6

Transports Canada devrait, en priorite et en collaboration
avec les principaux transporteurs aeriens canadiens, eriger a
la fin des pistes des installations provisoires de degivrage et
d'antigivrage a 1'Aeroport international Pearson . Il faudrait
prevoir la mise en place des premieres installations de faqon
provisoire des que possible au cours de la saison glaciale
1990-1991. Les installations permanentes qui seront erigees
ulterieurement devront etre conques et construites en fonction
des preoccupations touchant la securite et 1'environnement .

Transports Canada devrait examiner et, si possible, mettre en
oeuvre des procedures aux postes de circulation du controle
du trafic aerien, a 1'Aeroport international Pearson, en vue de
la reduction des retards de decollages dans des conditions de
precipitations verglaqantes .
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RCM 7

RCM 8

RCM 9

RCM 1 0

RCM 1 1

RCM 12

Outre les etudes de faisabilite deja annoncees a I'egard de la
construction de deux nouvelles pistes et des voies de circula-
tion connexes a 1'Aeroport international Pearson, Transports
Canada devrait examiner et, si possible, agrandir les aires de
trafic actuelles de 1'aeroport afin de reduire la congestion et
les retards de decollages qui en decoulent. La mise en oeuvre
de cette recommandation devrait etre hautement prioritaire .

Transports Canada devrait fortement inciter et aider les
transporteurs aeriens canadiens a utiliser des fluides d'antigi-
vrage de type II repondant aux normes de 1'ACENA sur les
aeronefs a turboreacteur et, le cas echeant, a turbopropulseur .

Afin d'assurer la securite des employes et de faciliter 1'inspec-
tion convenable des surfaces des aeronefs apres les opera-
tions de degivrage et d'antigivrage, Transports Canada
devrait faire en sorte que 1'eclairage exterieur soit adequat et
suffisant dans tous les postes de stationnement et les aires de
trafic ou s'effectuent pareilles operations, a 1'Aeroport
international Pearson et aux autres aeroports principaux du

"Canada .

Transports Canada devrait fournir, en priorite et 1'a ou la
situation 1'exige, les ressources necessaires a 1'application des
reglements concernant les avions propres, y compris les
verifications intermittentes aux fins de piste, des surfaces des
aeronefs dans des conditions hivernales difficiles .

Transports Canada devrait encourager vivement les transpor-
teurs aeriens canadiens a mettre sur pied un service commun
de degivrage et d'antigivrage qui serait offert a tous les
transporteurs aeriens a 1'Aeroport international Pearson et
dans les autres aeroports principaux du Canada et qui aurait
a sa disposition de 1'equipement servant a appliquer a la fois
les fluides de type I et ceux de type II, en cas de besoin .

Transports Canada devrait exiger que les transporteurs
aeriens canadiens mettent au point des methodes de degi-
vrage et d'antigivrage au sol des aeronefs et des normes de
formation du personnel navigant technique et du personnel
au sol . La mise en oeuvre de ces normes et methodes devrait
faire partie des exigences auxquelles les transporteurs aeriens
sont tenus de satisfaire pour 1'obtention de leur permis
d'exploitation .
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RCM 1 3

RCM 1 4

RCM 1 5

RCM 1 6

RCM 17

Le Groupe de gestion des aeroports de Transports Canada
devrait integrer au personnel de chacun des principaux
aeroports canadiens des personnes qui ont des connaissances
et une experience substantielles des operations aeriennes. Ces
personnes devraient faire etat de toute question touchant la
securite des operations directement au directeur de 1'aero-
port . En outre, il est recommande que soit mis en place un
systeme de rapports obligatoires pour que les questions
reliees a la securite aeronautique soient portees a 1'attention
immediate des cadres superieurs competents et qu'elles
soient traitees dans des delais determines .

Transports Canada devrait examiner en priorite les aeroports
canadiens afin de determiner si 1'incompatibilite entre les
retards des decollages et les delais d'efficacite des methodes
de degivrage et d'antigivrage que Yon a cernes a 1'Aeroport
international Pearson de Toronto existe a d'autres endroits .
Si on retrouve la meme incompatibilite, Transports Canada
devrait voir a ce que des mesures correctrices opportunes
soient prises .

Transports Canada ou les transporteurs aeriens ; ou les deux,
devraient assurer, par souci de la securite des employes des

aires de trafic et de 1'environnement, le maintien de materiel
convenable et devraient elaborer des procedures appropriees

pour le nettoyage et la destruction des fluides de degivrage
et d'antigivrage dans les aires utilisees par les transporteurs

aeriens.

Transports Canada devrait prendre part de faqon active aux
travaux actuellement en cours au sein de 1'aviation internatio-
nale en vue de 1'avancement des techniques de degivrage et
d'antigivrage au sol des aeronefs . Cela devrait comprendre
une participation a 1'elaboration de normes internationales,
a la redaction de guides a 1'intention du personnel des
installations de degivrage eloignees et en fin de piste, de
meme que la mise au point de methodes plus fiables d'esti-
mation des delais d'efficacite du degivrage et de 1'anti-
givrage .

Transports Canada devrait encourager vivement les transpor-
teurs aeriens canadiens a fournir a leur personnel navigant
technique des tableaux des delais d'efficacite des applications
de degivrage et d'antigivrage fondees sur les renseignements
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technologiques les plus recents . Ces tableaux devraient servir
de lignes directrices .

Rapport fina l

Deuxieme partie : Faits entourant
1'ecrasement du vol 1363

Ces recommandations sont celles que Yon retrouve tout au long du
rapport final . Bien qu'elles soient regroupees selon le chapitre dans
lequel elles s'inserent, elles peuvent porter sur plus d'un sujet et
devraient etre considerees dans le contexte du rapport dans son
ensemble .

Chapitre 8 : Intervention de la region de Dryden

Il est recommande :

RCM 1 8

RCM 1 9

RCM 20

Que Transports Canada s'assure que les unites de sauvetage
et de lutte contre les incendies (CFR) des aeroports fassent les
exercices d'intervention en cas d'urgence stipules dans les
documents pertinents de Transports Canada, y compris les
exercices en conditions hivernales et les exercices hors des
limites de 1'aeroport .

Que Transports Canada s'assure que toutes les personnes
participant aux exercices CFR, y compris les chefs des pom-
piers CFR et les coordonnateurs sur place, comprennent et
executent la totalite de leurs taches durant de tels exercices,
conformement aux dispositions des documents pertinents de
Transports Canada, comme elles le feraient dans le cadre
d'une urgence reelle .

Que Transports Canada s'assure que tous les aeroports
subventionnes par Transports Canada possedent en tout
temps des plans d'intervention d'urgence a jour et un manuel
des procedures d'urgence approuves par Transports Canada .
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RCM 2 1

RCM 22

Que Transports Canada s'assure que 1'intervention d'urgence
des services de sauvetage et de lutte contre les incendies en
cas d'ecrasement d'aeronef a 1'interieur de.la zone accessible
aux sauveteurs et aux pompiers soit clairement definie dans
tous les documents pertinents, y compris dans les plans
d'intervention d'urgence de 1'aeroport et dans le manuel des
procedures d'urgence de 1'aeroport.

Que Transports Canada s'assure que, dans le cadre du
processus de planification des interventions d'urgence, tous
les organismes appeles a intervenir figurant dans le manuel
des procedures d'urgence d'un aeroport s'equipent de radios
capables de communiquer sur un canal commun .

Troisieme partie : Services de sauvetage
et de lutte contre les incendie s

Chapitre neuf : Services de sauvetage et de lutte contre
les incendies de 1'aeroport municipal de Dryde n

II est recommande :

RCM 23

RCM 24

Que Transports Canada prenne toutes les mesures necessaires
pour que les autorites aeroportuaires de tous les aeroports
canadiens, conjointement au personnel des unites de sauve-
tage et de lutte contre les incendies d'aeronefs (CFR),
determinent quels sont les meilleurs moyens de faire face aux
situations d'urgence a 1'interieur des limites de leurs aero-
ports et des zones accessibles aux sauveteurs et aux pom-
piers, en fonction du personnel et du materiel disponibles
ainsi que du relief environnant .

Que Transports Canada voie a ce que tous les documents qui

decrivent les zones accessibles aux sauveteurs et aux pom-
piers (ZASP) ou qui y font reference, qu'ils soient produits

par Transports Canada ou par les autorite de 1'aeroport local,
soient descriptifs, uniformes, et sans ambiguites en ce qui a

trait aux ZASP, et que de tels documents definissent plus
particulierement les responsabilites des unites CFR a 1'inte-
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RCM 25

RCM 26

RCM 27

RCM 28

RCM 29

RCM 30

rieur de la ZASP, tant a 1'interieur qu'a 1'exterieur des limites
de 1'aeroport .

Que Transports Canada s'assure, par 1'entremise du pro-
gramme de certification des sapeurs-pompiers, et d'autres
programmes et ententes si necessaire, que tous les sapeurs-
pompiers CFR, y compris les chef des pompiers, soient
adequatement formes .

Que Transports Canada presente a 1'approbation des legisla-
teurs un texte qui donnerait a Transports Canada le pouvoir
de faire en sorte que tout le personnel de sauvetage et de
lutte contre les incendies (CFR), y compris celui des aeroports
n'appartenant pas a Transports Canada et n'etant pas exploi-
tes par Transports Canada, respecte les normes de formation
et d'exploitation CFR de Transports Canada.

Que Transports Canada encourage toutes les communautes
oiu Yon retrouve un aeroport equipe de service d'incendies a
inclure dans leur plan d'urgence et d'aide mutuelle des
instructions specifiques en ce qui concerne les fonctions,
responsabilites et domaines d'autorite de chaque organisation
qui doit en principe intervenir en cas d'urgence aerienne en
dehors ou a 1'interieur des limites de 1'aeroport .

Que Transports Canada prenne des mesures pour que les
avitailleurs qui travaillent dans les aeroports subventionnes
ou exploites par Transports Canada connaissent et respectent
les pratiques d'avitaillement securitaires .

Que Transports Canada mette en vigueur une politique qui
rendrait les unites de sauvetage et de lutte contre les incen-
dies d'aeronefs responsables, apres une formation adequate,
de la surveillance des procedures d'avitaillement des aeronefs
et qui garantirait le respect des normes et procedures
d'avitaillement .

Que Transports Canada s'assure que les programmes de
formation destines aux unites de sauvetage et de lutte contre
les incendies d'aeronefs comportent une preparation des
pompiers aux realites d'un accident aerien afin que ceux-ci ne
se laissent pas detourner de leurs principales responsabilites
sur les lieux d'un accident .
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RCM 3 1

RCM 32

Que, a chaque fois qu'une unite de sauvetage et de lutte
contre les incendies d'aeronefs (CFR) est appelee a intervenir
apres un accident d'aviation, Transports Canada inclue dans
son programme d'evaluation de 1'intervention apres 1'ecrase-
ment, une analyse objective des faits et gestes de l'unite CFR
dans le but de pouvoir corriger les lacunes de cette interven-
tion et de transmettre aux autres unites CFR les aspects
positifs et negatifs de ladite intervention .

Que Transports Canada s'assure que, en vertu d'accords

locaux passes entre les responsables des aeroports et les
transporteurs aeriens, le personnel de sauvetage et de lutte

contre les incendies (CFR) soit informe le plus tot possible
apres un incident ou un accident du nombre de personnes a
bord, du carburant a bord et de la presence de toute mar-

chandise dangereuse a l'interieur de 1'aeronef. Ces procedu-

res devraient couvrir la possibilite que 1'equipage de conduite

de l'appareil ne soit pas en mesure de fournir ces renseigne-

ments .

Quatrieme partie : Processus d'enquete
sur 1'avion et observations

Chapitre 10 : Enquete technique

Tableaux de sauvetage d'aerone f
Etant donne que les services de sauvetage et de lutte contre les incendies
d'aeronefs (CFR) de Dryden ne disposaient d'aucun tableau de sauve-
tage d'aeronef pour le F-28 le jour de 1'accident, et que les enregistreurs
de donnees de vol et les enregistreurs phoniques ont ete detruits par
1'incendie, j'avais 1'intention de recommander que Yon mette de tels
tableaux a la disposition du personnel des CFR et qu'il les utilise pour

l'entrainement. Toutefois, il semble que, depuis les audiences de la
presente Commission, Transports Canada a reagi en s'assurant que tous
les aeroports dont Transports Canada est le proprietaire et 1'exploitant
puissent se procurer facilement des tableaux de sauvetage d'aeronef . Ces

initiatives ont plus que repondu a mes preoccupations relativement aux
aeroports dont Transports Canada est proprietaire et exploitant, et c'est
pourquoi il n'y a plus de raison de faire des recommandations quant a
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ces aeroports . Je fais toutefois la recommandation suivante a propos des
aeroports dont Transports Canada n'est ni le proprietaire ni 1'exploitant :

RCM 33 Que Transports Canada, en cooperation avec les exploitants
des aeroports, s'assure que tous les aeroports canadiens dont
Transports Canada n'est ni le proprietaire ni 1'exploitant mais
qui sont desservis par des transporteurs aeriens reguliers,
peuvent se procurer les tableaux de sauvetage d'aeronef de
la meme faqon que les aeroports dont Transports Canada est
le proprietaire et 1'exploitant .

Resistance a 1'ecrasement des enregistreurs de donnees de vol et des
enregistreurs phonique s
Les enregistreurs de bord du C-FONF ont ete detruits par 1'incendie et
n'ont ete d'aucune utilite aux enqueteurs. Comme ces enregistreurs
conservent des parametres essentiels sur 1'avion et ses performances et
sont normalement la meilleure source de renseignements pour 1'enquete,
il est de la plus grande importance que leur resistance a 1'ecrasement soit
amelioree . Par consequent, je fais les recommandations suivantes :

RCM 34

RCM 3 5

Rcnn 36

Que Transports Canada et le Bureau de la securite des trans-
ports du Canada continuent, au moyen d'initiatives et de
comites nationaux et internationaux, d'exercer des pressions
pour 1'adoption de normes de resistance a 1'ecrasement plus
rigoureuses pour les enregistreurs de bord des aeronefs .

Que Transports Canada et le Bureau de la securite des trans-
ports du Canada entreprennent un programme de recherches
visant a mettre au point un systeme d'enregistreurs de bord
deployables ou non deployables plus approprie et qui soit
raisonnablement capable de resister a tout ecrasement et de
fournir des donnees utilisables .

Que Transports Canada et le Bureau de la securite des trans-
ports du Canada fassent, ou fassent faire, une etude sur la
position des enregistreurs de bord dans les aeronefs en vue
d'assurer la resistance de ces dispositifs pour tout type
d'accident.

Exigences relatives a la lettre d'approbatio n
Il n'est pas clair dans les instructions de Transports Canada si la
delivrance d'une lettre d'approbation est obligatoire . Dans le processus
d'homologation du manuel de controle de la maintenance ou de toute
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modification a ce manuel, cette lettre, selon moi, a une fonction precise,
et je formule par consequent la recommandation suivante :

RCM 37 Que Transports Canada rende obligatoire la delivrance d'une
lettre d'approbation a un transporteur aerien dans le cadre
du processus normal d'homologation du «manuel de controle
de la maintenance>> ou de toute modification a ce manuel .

Definition du terme «equipement essentiel »
Les temoignages re~us aux audiences de la presente Commission ont
revele qu'il n'existait pas presentement de definition du terme «equipe-
ment essentiel» qui soit facilement utilisable ou utile aux pilotes et aux
techniciens en cours d'exploitation normale des aeronefs . Il est par
consequent recommande :

RCM 38 Que Transports Canada redefinisse le terme «equipement
essentiel>> de 1'Ordonnance sur la navigation aerienne, Serie
II, numero 20 afin de supprimer toute ambiguite et de le
rendre facilement comprehensible par les pilotes et les
techniciens qui ont a utiliser ce terme ou a s'y referer .

Chapitre 11 : Les possibilites de survi e

II est recommande :

RCM 39 Que Transports Canada insiste pour qu'on adopte des
normes quant a l'utilisation, a 1'interieur des avions, de
materiaux qui empechent une propagation rapide du feu et
qui ne degagent pas de fumees toxiques .

Chapitre 12 : Performances et dynamique de vol du
Fokker F-28, Mk1000

Il est recommande :

RCM 40 Que Transports Canada s'assure que toutes les personnes qui
participent aux operations des transporteurs aeriens, notam-
ment les gestionnaires, les agents d'exploitation, le personnel
de maintenance et les pilotes, soient entierement informees de
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RCM 4 1

RCM 42

RCM 43

RCM 44

RCM 45

la nature et des dangers de la contamination voilure, tant
pour les avions a reacteurs que pour ceux a helices .

Que Transports Canada s'assure que toutes les personnes qui
participent aux operations des transporteurs aeriens, notam-
ment les gestionnaires, les agents d'exploitation, le personnel
de maintenance et les pilotes, possedent et soient en mesure
de le demontrer une bonne comprehension de tous les
aspects de la contamination voilure, notamment sa formation,
son elimination, sa prevention et ses effets sur les caracteristi-
ques aerodynamiques de 1'avion, un accent tout particulier
etant mis sur le phenomene de <<sur-refroidissement>> .

Que Transports Canada informe par ecrit les pilotes sur la
faqon dont 1'utilisation de techniques de pilotage non conven-
tionnelles, comme celles decrites dans le rapport «Dynami-
ques de vol)) prepare pour la presente Commission et inclus
dans le rapport final en tant qu'annexe technique numero 4,
dans le manuel de vol du F-28 de Fokker, et dans les declara-
tions des temoins experts, peuvent aider un pilote a faire face
a une situation anormale decouverte pendant le decollage . La
presente Commission insiste sur le fait qu'elle ne preconise
pas l'utilisation de techniques de pilotage non conventionnel-
les pour exploiter un avion dans des conditions meteorologi-
ques defavorables comme solution de remplacement a une
preparation adequate de 1'avion pour le vol .

Que Transports Canada exige que les manuels de vol des
avions et les manuels d'utilisation connexes comprennent des
indications approuvees concernant les procedures d'exploita-
tion supplementaires, y compris les performances des avions
lorsque ces derniers utilisent des pistes mouillees ou conta-
minees .

Que Transports Canada, en collaboration avec les avionneurs
et les exploitants, accelere les recherches sur des moyens
techniques precis capables de definir 1'etat de la surface des
pistes et les effets de cet etat sur les performances des avions .

Que Transports Canada oblige les transporteurs aeriens a
fournir un entrainement adequat aux equipages de conduite
traitant des effets des pistes contaminees sur les performances
des aeronefs lors des atterrissages, des decollages et des
decollages interrompus .
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RCM 46

RCM 47

RCM 48

Que Transports Canada, en collaboration avec les avionneurs
et les exploitants, accelere les recherches sur des moyens
equitables et pratiques pour obliger les exploitants a respecter
des criteres de longueur de piste equivalente lorsqu'ils
utilisent des pistes mouillees ou contaminees .

Que Transports Canada, en collaboration avec les exploitants
d'aeroport, accelere les recherches sur des methodes plus
efficaces pour faire en sorte que 1es pistes demeurent exemp-
tes des contaminants qui compromettent les performances de
decollage des avions .

Que Transports Canada participe a des recherches sur les
dispositifs visant a permettre aux pilotes de determiner 1'etat
exterieur de 1'avion a partir de l'interieur du poste de
pilotage et encourage de telles recherches . En plus d'aider les
pilotes a deceler tout risque de contamination de 1'avion, de
tels dispositifs devraient aider les pilotes a evaluer tout
probleme mecanique ou technique qui pourrait survenir a
1'exterieur de leur appareil .

Cinquieme partie : Le transporteur
aerien, Air Ontario Inc.

Chapitre 16 : Le programme F-28 : Le groupe auxiliaire
de bord, la liste d'equipement minimal et le dilemme
auquel a ete confronte 1'equipage du vol 136 3

Il est recommande :

RCM 49

RCM 50

Que Transports Canada propose 1'adoption d'une loi obli-
geant la mise en place de listes d'equipement minimal
approuvees pour tout aeronef certifie en vertu d'un regle-
ment anterieur ou d'un reglement equivalent, avant 1'entree
en service commercial de ce type d'aeronef au Canada .

Que Transports Canada ne delivre pas de certificat d'exploi-
tation ou de modification a un certificat d'exploitation
existant a un transporteur aerien exploitant un aeronef
certifie en vertu de la Federal Aviation Regulation 25 des
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RCM 5 1

RCM 52

RCM 53

RCM 54

Etats-Unis, d'un reglement anterieur ou d'un reglement
equivalent, tant que les listes d'equipement minimal exigees
et approuvees ne seront pas en place .

Que Transports Canada s'assure que la reparation d'un
groupe auxiliaire de bord hors d'usage ne puisse etre differee
que s'il existe une restriction d'exploitation exigeant la
presence d'un groupe de demarrage au sol agree dans tous
les aeroports ou Yon prevoit de faire 1'exploitation commer-
ciale de cet aeronef. Cette restriction d'exploitation devrait
figurer dans la liste d'equipement minimal de 1'aeronef.

Que Transports Canada serve un avertissement a tous les
pilotes pour leur faire savoir combien il peut etre dangereux
de tirer un disjoncteur a bord d'un aeronef pour arreter une
alarme qui peut tres bien s'etre declenchee a bon escient .

Que Transports Canada exige que les transporteurs aeriens
disposent des politiques et des directives appropriees leur
permettant de s'assurer que les equipages de conduite seront
informes, au moment de la reception d'un plan de vol
exploitation, de toutes les defectuosites de 1'avion dont la
reparation a ete differee en vertu d'une liste d'equipement
minimal .

Que Transports Canada exige que tous les transporteurs
aeriens qui exploitent des aeronefs possedant des listes
d'equipement minimal (MEL) offrent a la totalite de leurs
pilotes, employes de maintenance et regulateurs de vol une
formation approuvee portant sur la bonne utilisation d'une
MEL .

Chapitre 17 : Le programme F-28 : Absence de groupe
de demarrage au sol a Dryde n

Il est recommande :

RCM 55 Que Transports Canada s'assure que les transporteurs aeriens
possedent des lignes de conduite operationnelles exigeant la
presence de materiel de servitude au sol a chacun des aero-
ports que le transporteur aerien a 1'intention d'utiliser .
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RCM 56

RCM 57

Que Transports Canada s'assure que les lignes directrices
operationnelles mentionnees ci-dessus a la recommandation
RCM 55 soient contenues dans les manuels d'exploitation du
transporteur aerien, par exemple son manuel des operations
aeriennes et son routier, et/ou la liste d'equipement minimal
de chaque aeronef.

Que Transports Canada s'assure, lors de 1'analyse de la
demande d'un transporteur aerien concernant un certificat
d'exploitation ou un amendement a un certificat d'exploita-
tion, qu'il y ait examen minutieux des installations de soutien
prevues par le transporteur aerien . Transports Canada devrait
ensuite s'assurer que les lignes directrices operationnelles
contenues dans les manuels d'exploitation du transporteur
aerien tiennent compte comme il se doit des installations de
soutien identifiees et existantes du transporteur aerien .
Aucun certificat d'exploitation ou amendement a ce dernier
ne devrait etre accorde a moins que Transports Canada ne
s'en soit assure .

Chapitre 18 : Le programme F-28 : Pieces de rechang e

11 est recommande :

RCM 58

RCM 59

Que Transports Canada indique a ses employes de la
navigabilite aerienne que c'est a eux-memes de decider si un
transporteur aerien possede un stock approprie de pieces de
rechange lui permettant d'assurer une maintenance adequate
de ses aeronefs . En aucune circonstance, cette decision ne
devrait etre dans les faits deleguee a une personne employee
par la compagnie aerienne qui soumet la demande .

Que Transports Canada propose un amendement a 1'Ordon-
nance sur la navigation aerienne, Serie VII, numero 2,
Partie II, paragraphe 12(2), pour aider le personnel de la
navigabilite aerienne de Transports Canada a decider s'il y a
un stock de pieces de rechange suffisant . Ou bien, une
politique ministerielle ecrite approuvee devrait etre promul-
guee pour aider le personnel de la navigabilite aerienne a
prendre sa decision .
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RCM 60 Que Transports Canada ne delivre en aucune circonstance un
certificat d'exploitation ou un amendement a un certificat
d'exploitation tant qu'il n'est pas convaincu que toutes les
exigences relatives aux pieces de rechange etablies par le
Ministere sont satisfaites .

Chapitre 19 : Le programme F-28 : les manuels
d'exploitation

II est recommande :

RCM 6 1

RCM 6 2

RCM 63

RCM 64

Que Transports Canada approuve un exemplaire complet du
manuel d'exploitation d'un transporteur aerien avant de lui
delivrer un certificat d'exploitation ou d'en approuver les
modifications, et qu'il approuve tous les modificatifs et tous
les ajouts apportes a ce manuel .

Que Transports Canada propose un amendement a 1'Ordon-
nance sur la navigation aerienne, Serie VII, numero 2, de
maniere a obliger Transports Canada a approuver un manuel
d'utilisation pour chacun des types d'aeronefs exploites par
un transporteur aerien . En outre, il est recommande qu'une
telle approbation soit obligatoire avant que Transports
Canada n'approuve le certificat d'exploitation ou une
modification au certificat d'exploitation d'un transporteur
aerien autorisant ce dernier a exploiter commercialement ce
type d'aeronef.

Que Transports Canada propose un amendement a 1'Ordon-
nance sur la navigation aerienne, Serie VII, numero 2, de
maniere a obliger Transports Canada a exiger de chaque
transporteur aerien; pour examen et approbation, un manuel
des agents de bord, que ce dernier fasse partie du manuel
d'exploitation ou qu'il soit un manuel distinct .

Que Transports Canada propose un amendement a 1'Ordon-
nance sur la navigation aerienne, Serie VII, numero 2, de
maniere a supprimer les conditions existantes mentionnees
aux articles 5, 6 et 33 et a les remplacer par des conditions
utilisant les expressions «niveau de securite eleve» et «le
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RCM 65

RCM 66

niveau de securite le plus eleve», comme c'est le cas dans la
Federal Aviation Regulation equivalente des Etats-Unis qui
porte sur les normes et les procedures relatives aux transpor-
teurs aeriens qui exploitent de gros avions .

Que Transports Canada propose 1'adoption d'une loi pour
obliger un transporteur aerien a soumettre pour approbation
a Transports Canada son manuel d'exploitation, tel que defini
dans 1'Ordonnance sur la navigation aerienne, Serie VII,
numero 2, avant de recevoir son certificat d'exploitation ou
un certificat d'exploitation modifie .

Que Transports Canada s'assure que les transporteurs aeriens
adoptent et respectent les sections de leur manuel d'exploita-
tion qui doivent s'y trouver en vertu de 1'Ordonnance sur la
navigation aerienne, Serie VII, numero 2 .

Chapitre 20 : Le programme F-28 : Formation aux
operations aeriennes

II est recommande :

RCM 67

RCM 68

RCM 69

Que Transports Canada veille a ce qu'une analyse systemati-
que et exhaustive du sur-refroidissement soit inseree dans les
manuels d'operations aeriennes des transporteurs et/ou les
manuels d'exploitation des avions, ainsi que dans les publica-
tions de Transports Canada comme 1'A .I .P., de maniere que
tous les pilotes et les membres du personnel d'exploitation de
1'aviation soient au courant du caractere insidieux du pheno-
mene de sur-refroidissement et des divers facteurs qui
peuvent faire que des contaminants adherent aux surfaces
portantes d'un avion .

Que Transports Canada veille a ce que tout 1'entrainement en
vol des pilotes d'un transporteur aerien soit assure dans toute
la mesure du possible sur simulateur de vol .

Que Transports Canada veille a ce que, si un transporteur
aerien met en service un nouveau type d'avion, alors qu'il ne
dispose pas de pilotes ayant 1'experience requise et necessaire
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RCM 70

RCM 71

RCM 72

RCM 73

RCM 74

RCM 75

sur ce nouveau type d'avion, ce transporteur reserve a ses
pilotes un nombre suffisant d'heures de vol non commercial
pour leur permettre d'acquerir 1'experience requise .

Que Transports Canada encourage les transporteurs aeriens
qui n'ont pas de pilotes ayant une experience suffisante sur
un nouveau type d'avion a engager des pilotes tres experi-
mentes venant de 1'exterieur pour participer a la formation
des pilotes de ces transporteurs et pour voler avec eux
jusqu'a ce qu'ils aient acquis un niveau suffisant d'experience
en vol sur le nouveau type d'avion .

Que Transports Canada propose 1'adoption d'une loi relative
a 1'appariement des equipages de conduite, exigeant que Fun
des membres de chaque equipage, que ce soit le pilote com-
mandant de bord ou le copilote, ait une bonne experience en
vol sur ce type d'avion .

Que Transports Canada inspecte systematiquement les
activites du personnel d'avitaillement des avions et des
services d'escale, pour s'assurer que ces personnes executent
convenablement leurs taches et qu'elles ont re~u une forma-
tion suffisante .

Que Transports Canada veille a ce que tout le personnel
affecte aux services d'escale, qu'il s'agisse des employes du
transporteur aerien ou de ceux d'un agent sous contrat,
reqoive une formation concernant les services d'escale sur
tous les types d'avions dont il sera appele a s'occuper . Si des
employes sont appeles a assurer 1'avitaillement des avions,
ceux-ci devraient aussi connaitre les bonnes procedures
d'avitaillement .

Que Transports Canada propose l'adoption de reglements
etablissant les criteres de formation et de competence des
agents de bord .

Que Transports Canada controle et verifie periodiquement le
programme de formation des agents de bord de tous les
transporteurs aeriens pour s'assurer que cette formation
respecte les normes etablies .
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Chapitre 21 : Le programme F-28 : Pratiques operation-
nelles : avitaillement moteur en marche et degivrage
des avions au so l

II est recommande :

RCM 76

RCM 77

RCM 78

RCM 79

RCM 80

RCM 81

Que Transports Canada veille a ce que les manuels d'exploi-
tation de tous les transporteurs aeriens specifient que
1'avitaillement moteur en marche est une procedure anormale
et potentiellement dangereuse et qu'ils decrivent en detail les
procedures appropriees a suivre pour executer 1'avitaillement
moteur en marche de maniere securitaire .

Que Transports Canada, pendant que le processus d'approba-
tion des manuels des transporteurs aeriens suit son cours,
s'assure que les dispositions des manuels proposes sont
coherentes et, plus precisement, qu'elles coordonnent les
taches des agents de bord avec celles de 1'equipage de
conduite en ce qui concerne les procedures d'avitaillement
moteur en marche, en veillant a ce que les instructions des
differents manuels se recoupent de maniere appropriee .

Que Transports Canada veille a ce que toutes les personnes
employees a 1'avitaillement des avions soient convenablement
formees aux normes etablies par Transports Canada .

Que Transports Canada assure une surveillance adequate des
procedures d'avitaillement des avions aux aeroports cana-
diens .

Que Transports Canada encourage les transporteurs aeriens
a ajuster leurs procedures et leurs politiques operationnelles,
lorsque c'est techniquement faisable, de maniere a permettre
le degivrage d'un avion avec un moteur principal en marche .

Que Transports Canada veille a ce que 1'esprit du concept de
« 1'aile propre», qui figure dans les recommandations RCM 2
et 3 et dans les modifications apportees recemment au
Reglement de 1'Air (DORS/90-757) et aux Ordonnances sur
la navigation aerienne (DORS/90-758 et DORS/90-759), soit
introduit et mis en vigueur dans les manuels d'exploitation
pertinents des transporteurs aeriens canadiens .
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RCM 82

RCM 83

Que Transports Canada s'assure, lors de ses operations
normales de certification et d'inspection des transporteurs
aeriens canadiens, que des systemes bien organises et
efficaces sont mis en place chez les transporteurs aeriens
canadiens en vue de la diffusion coordonnee, a tous les
pilotes et a tous les membres du personnel d'exploitation, de
renseignements operationnels complets - y compris, sans que
cette mention soit limitative, toute information concernant les
procedures de degivrage des avions au sol .

Que Transports Canada envisage serieusement 1'opportunite
de nommer un specialiste tres qualifie aux fonctions de
personne-ressource nationale, specialisee dans toutes les
questions concernant la contamination des surfaces des
avions, ainsi que le degivrage et 1'antigivrage au sol des
avions au Canada, dans le sens le plus large de ces expres-
sions, en prenant mod'ele sur un poste analogue existant a la
Federal Aviation Administration des Etats-Unis et avec des
objectifs et des responsabilites analogues .

Chapitre 22 : Le programme F-28 : Bretelles de securite
d'agent de bord

11 est recommande :

RCM 84

RCM 85

Que Transports Canada procede immediatement aux amen-

dements qu'il convient de faire a 1'Ordonnance sur la
navigation aerienne, Serie II, numero 2, amendements qui

exigeraient la modification des sieges agents de bord par
1'installation des bretelles de securite et d'autres dispositifs
d'amelioration de la securite sur les avions plus anciens

comme le F-28 .

Que Transports Canada evalue et modifie, le cas echeant, les
procedures necessaires a la promulgation d'une loi relative a

la securite aerienne de faqon a eviter le processus bureaucra-
tique qui a retarde, pendant les onze ans depuis lesquels une

loi semblable existe aux Etats-Unis, la promulgation de la loi
concernant les bretelles de securite d'agent de bord et

d'autres textes reglementaires importants en matiere de
securite aerienne .
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RCM 86 Que Transports Canada s'assure que des personnes qui
occupent des postes dans 1'industrie du transport aerien ne
siegent pas aux comites de selection ou d'embauche de
Transports Canada, la ou il y a une apparence de conflit
d'interets entre le poste qu'ils occupent dans 1'industrie et
leurs fonctions au sein du comite de selection .

Chapitre 23 : Le controle d'exploitatio n

11 est recommande :

RCM 87

RCM 88

RCM 89

RCM 90

Que Transports Canada reexamine ses exigences reglementai-
res relatives aux systemes de controle d'exploitation et de
surveillance des vols des transporteurs aeriens, et etudie
1'opportunite d'instaurer un mecanisme a quatre niveaux
pour ces systemes, comme il a ete discute au chapitre 23, Le
controle d'exploitation, du rapport final .

Que Transports Canada propose 1'adoption d'une loi exigeant
la delivrance d'une licence aux regulateurs de vol comme
condition prealable a 1'exercice de la fonction de regulateur
de vol, et exigeant une formation respectant les normes
etablies par Transports Canada, y compris le passage des
examens appropries de Transports Canada en vue de l'obten-
tion d'une telle licence. Je recommande a Transports Canada
de s'inspirer du regime des licences des agents d'operation
(regulateurs de vol) de la Federal Aviation Administration
des Etats-Unis .

Que, en attendant 1'entree en vigueur de la recommandation
RCM 88 qui precede, Transports Canada enjoigne a ses
inspecteurs des transporteurs aeriens de s'assurer avec soin
que les regulateurs de vol qui exercent un controle operation-
nel des vols respectent les exigences minimales de formation
mentionnees dans 1'Ordonnance sur la navigation aerienne,
Serie VII, numero 2 .

Que Transports Canada presente des modifications a 1'Or-

donnance sur la navigation aerienne, Serie VII, numero 2,
portant sur les exigences minimales acceptables pour un plan

de vol exploitation (feuille de route) .
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RCM 9 1

RCM 92

RCM 93

RCM 94

RCM 95

RCM 96

RCM 97

Que Transports Canada enjoigne aux inspecteurs des trans-
porteurs aeriens de verifier avec soin 1'exactitude de feuilles
de route, lors des inspections en vol et au sol .

Que Transports Canada, au moment de 1'approbation des
manuels d'exploitation d'un transporteur aerien, s'assure que
les qualifications de formation des regulateurs de vol
enoncees dans le manuel de formation des regulateurs de vol
ne soient pas moins detaillees que celles exigees dans les
Ordonnances sur la navigation aerienne, et ce, pour tous les
cas oiz ces regulateurs de vol exercent un controle operation-
nel des vols .

Que Transports Canada instaure un programme permanent
de controle, d'inspection et de verification des regulateurs de
vol et des systemes de regulation et de surveillance des vols,
et prevoie des inspections intermittentes et des verifications
sans preavis .

Que Transports Canada apporte les modifications appro-
priees a 1'Ordonnance sur la navigation aerienne, Serie VII,
numero 2, partie III, de fa~on a preciser clairement une fois
pour toutes oi.u commencent et ou finissent le controle des
operations et le controle d'exploitation .

Que Transports Canada exige que les transporteurs aeriens
possedent une systeme, automatise ou autre, leur permettant
d'alerter les regulateurs de vol en cas de changements impor-
tants aux conditions meteorologiques, reelles ou prevues, aux
escales importantes des vols pour lesquels une surveillance
est assuree .

Que Transports Canada exige que les donnees et les procedu-
res utilisees par les transporteurs aeriens au moment de la
preparation des vols soient exactes et suffisantes pour
garantir des reserves de carburant conformes aux exigences
de l'Ordonnance sur la navigation aerienne, Serie VII,
numero 2, et pour garantir que 1'aeronef sera exploite a
l'interieur des limites de masse autorisee .

Que Transports Canada s'assure que tout systeme de surveil-
lance des vols exige en vertu de 1'Ordonnance stir la naviga-
tion aerienne, Serie VII, numero 2, et approuve par Trans-
ports Canada offre la possibilite de communications directes



Enseinble des recommandations 135 1

RCM 98

RCM 99

entre pilotes et regulateurs de vol depuis le poste de pilotage,
lorsque les moyens de communication necessaires existent .

Que, en cas d'approbation d'un systeme de regulation par les
pilotes, aussi bien Transports Canada que le transporteur
aerien veillent a ce que les taches et les responsabilites des
pilotes et des regulateurs de vol soient clairement et entiere-
ment definies dans le manuel'd'exploitation . Il devrait etre
enonce clairement dans ce manuel qu'aucune decision liee a
1'exploitation ne pourra etre prise sans 1'accord du comman-
dant de bord .

Que Transports Canada exige que tous les transporteurs
aeriens possedent un systeme obligeant tout agent d'escale a
informer le centre de regulation ou le commandant de bord
de toute modification importante au nombre des passagers
ou a la masse du fret d'es que 1'agent d'escale est mis au
courant d'une telle modification .

Chapitre 24 : La securite des vol s

Il est recommande :

RCM 100

RCM 1 01

Que Transports Canada propose un amendement a 1'Ordon-
nance sur la navigation aerienne, Serie VII, numero 2, article
5, afin d'inclure dans la liste du personnel de direction d'un
transporteur aerien le poste de responsable de la securite des

vols .

Que Transports Canada propose un amendement a 1'Ordon-
nance sur la navigation aerienne, Serie VII, numero 2, article

5, afin d'exiger la nomination par un transporteur aerien
d'une personne au poste de responsable de la securite des

vols de ce transporteur, dont les qualifications et la descrip-
tion des taches et responsabilites seraient determinees par

Transports Canada apres consultation avec 1'industrie du
transport aerien, et afin d'assurer que le responsable de la

securite des vols ait acces directement et en permanence au
president-directeur general du transporteur aerien pour les

questions liees a la securite des vols .
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RCM 102

RCM 103

Que Transports Canada mette sur pied un programme de
consultation aupres des transporteurs aeriens canadiens et
aupres du Bureau de la securite des transports du Canada
dans le but d'amener les transporteurs aeriens a mettre sur
pied, a doter en personnel et a exploiter de faqon permanente
un programme de securite des vols efficace base sur les
<<Fonctions de securite des vols» identifiees dans le Manuel
de politique technique de 1'Association du transport aerien
international, OPS modification n° 37, juillet 1989, mentionne
au chapitre 24 du rapport final, Securite des vols .

Que Transports Canada mette sur pied un programme de
surveillance des programmes de securite des vols des
transporteurs aeriens canadiens dans le but de s'assurer que
chaque transporteur aerien possede un programme de
securite des vols efficace en fonction de 1'importance et de la
portee des operations de chaque transporteur .

Chapitre 25 : Performance de la direction

II est recommande :

RCM 104

RCM 105

Que Transports Canada s'assure que I'Ordonnance sur la
navigation aerienne, Serie VII, numero 2, article 5, soit
modifiee de fa qon qu'elle enonce clairement les fonctions, les
responsabilites et les qualifications afferentes a tous les postes
de direction d'un transporteur aerien qui y sont mentionne .

Que Transports Canada elabore des criteres uniformes

applicables aux qualifications du personnel de direction des
transporteurs aeriens mentionne dans 1'Ordonnance sur la
navigation aerienne, Serie VII, numero 2, article 5 . Ces
criteres devraient tenir compte, entre autres choses, des

qualites suivantes de tout candidat a un poste de direction :
• experience de direction et en aeronautique;
• nombre d'heures de vol;
• licences professionnelles (par exemple, technicien d'entre-

tien d'aeronef ou pilote de ligne);
• dossier d'incidents ou de faits aeronautiques ;
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RCM 106

RCM 10 7

RCM 108

RCM 109

• connaissance de la Loi sur l'aeronautique, du Reglement de
1'Air et des Ordonnances sur la navigation aerienne de
meme que des exigences et formalites de certification des
transporteurs aeriens;

• connaissance des manuels de transporteur aerien appro-
pries necessaires a une bonne execution des taches et des
responsabilites .

Que, une fois que les criteres uniformes mentionnes a la
recommandation RCM 105 auront ete fixes et publies,
Transports Canada s'assure que toute candidature a un poste
de direction d'un transporteur aerien soit consideree en
fonction de ces criteres .

Que Transports Canada surveille et controle de faqon suivie
et adequate les programmes de mise en service de nouveaux
avions par les transporteurs aeriens canadiens .

Que Transports Canada propose 1'adoption d'une loi forqant
un transporteur aerien a partager la responsabilite, avec le
commandant de bord, de la composition de 1'equipage, de la
regulation et de la conduite sures et adequates d'un vol pour
lequel le transporteur aerien exerce un certain niveau de
controle operationnel . (L'adoption de la Federal Aviation
Regulation 121 des Etats-Unis reglerait le probleme . )

Que Transports Canada s'assure que 1'enquete consecutive a
une infraction au Reglement de 1'Air ou aux Ordonnances sur
la navigation aerienne par un pilote de transporteur aerien ou
par un technicien d'entretien d'aeronefs recherche jusqu'a
quel point le transporteur aerien a contribue aux circonstan-
ces ou au milieu ayant finalement donne naissance a cette
infraction. Si 1'enquete montre que le transporteur aerien a
contribue pour beaucoup a 1'infraction, des mesures discipli-
naires appropriees et equivalentes devraient egalement etre
prises contre lui et contre l'individu .
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Sixieme partie : Transports Canada

Chapitre 30 : Les repercussions de la dereglementation
et de la reduction des effectifs sur la securite aerienn e

11 est recommande :

RCM 11 0

RCM 11 1

RCM 11 2

RCM 11 3

RCM 11 4

RCM 115

Que la Direction generale de la reglementation aerienne
consacre des ressources necessaires a la surveillance et au
controle de 1'industrie des transporteurs aeriens, surtout aux
inspections en vol et aux verifications intermittentes et sans
preavis .

Que Transports Canada etablisse une politique qui montre
que la surveillance des transporteurs aeriens existants est une
tache non discretionnaire .

Que Transports Canada etablisse une politique de contingen-
tement pour repondre aux demandes inhabituelles de
ressources sans trop degarnir les effectifs affectes aux
fonctions d'inspection et de surveillance .

Que Transports Canada continue de deleguer davantage de
pouvoirs a 1'industrie, conformement aux recommandations

decoulant des etudes menees sur ce sujet en 1990 par la
Direction des services de conseillers en gestion de Transports

Canada. Si davantage de pouvoirs peuvent etre delegues a
1'industrie sans compromettre la securite, que cette delegation

soit autorisee pour que les inspecteurs de Transports Canada
soient utilises plus efficacement .

Que Transports Canada etablisse une politique pour que le
personnel de soutien necessaire soit obtenu afin que les
inspecteurs ne soient pas obliges de negliger leurs taches de
surveillance de la securite pour effectuer des taches qui
conviennent mieux au personnel de soutien .

Que Transports Canada etablisse une politique de formation
des inspecteurs des transporteurs aeriens qui sera mise en
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RCM 11 6

RCM 117

place des que possible, et que cette politique precise les
points suivants :
a) les competences obligatoires pour chaque poste d'inspec-

teur dans les Directions generales de la navigabilite et
des normes en vol de Transports Canada ;

b) les cours de formation obligatoires que doivent reussir
les inspecteurs avant qu'on leur delegue des pouvoirs et
avant la fin de leurs periodes de probation;

c) la reussite au programme de formation devrait etre
obligatoire avant que les inspecteurs des transporteurs
aeriens ne reqoivent leur attestation de delegation de
pouvoirs;

d) 1'etablissement d'un programme de mise a jour periodi-
que pour chaque discipline liee a 1'inspection de fa~on
a s'assurer que la competence est maintenue en tout
temps .

Que Transports Canada ameliore ses programmes de dota-
tion et de recrutement pour que la plus haute priorite soit
accordee a combler les postes lies a la reglementation
aerienne. Un plan de determination rapide de tels besoins en
dotation devrait etre mis sur pied dans les plus brefs delais .

Que Transports Canada, en consultation avec les transpor-
teurs aeriens, prenne des dispositions pour satisfaire aux
exigences de la surveillance et des inspection de securite des
cabines effectuees en vol sans preavis lors de vols nolises .

Chapitre 31 : La reglementation aerienne : le processus
d'allocation des ressources

11 est recommande :

RCM 118 Que Transports Canada s'assure, dans le cadre normal de
tout futur processus d'elaboration des politiques, qu'il y ait

obligatoirement des etudes d'impact approfondies effectuees
par des analystes experimentes et competents en la matiere

comme condition prealable avant que les politiques suscepti-
bles d'avoir des repercussions sur la securite aerienne

puissent etre adoptees et mises en application par le gouver-
nement .
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RCM 11 9

RCM 120

RCM 12 1

RCM 122

RCM 123

RCM 124

Que, lorsque des effets potentiellement nefastes a la securite
sont identifies, des mesures appropriees soient prises par le
gouvernement de faqon que ces effets soient elimines avant
la mise en oeuvre de la politique .

Que tous les cadres superieurs du Groupe Aviation de
Transports Canada puissent prendre connaissance des
exigences courantes imposees aux directions du Ministere
dont ils ont la responsabilite .

Que Transports Canada encourage tous les gestionnaires du
Groupe Aviation, quel que soit leur rang, a communiquer a
leurs superieurs toute preoccupation concernant la securite
aerienne qui a ete portee a leur attention et qui pourrait avoir
des repercussions sur 1'industrie aeronautique et le public
canadiens .

Que Transports Canada mette en place une directive d'orien-
tation pour que, si les ressources sont insuffisantes pour
satisfaire a un programme de reglementation ou, autre ayant
une incidence directe sur la securite aerienne, les manques de
ressources et leurs repercussions soient communiquees sans
tarder aux niveaux hierarchiques superieurs jusqu'a ce que la
situation soit corrigee ou jusqu'a ce que le ministre des
Transports soit mis au courant .

Qu'un systeme de compte rendu des activites des transpor-
teurs aeriens permettant d'obtenir une vue d'ensemble exacte
et a jour de 1'industrie soit elabore et utilise par Transports
Canada comme outil servant a determiner les besoins en
ressources, les ressources existantes et les mesures a prendre
pour les programmes .

Que Transports Canada examine a nouveau le processus
d'attribution des ressources, y compris les normes de
dotation, avec les objectifs suivants :
a) Etablir des normes de dotation basees sur taches realis-

tes et quantifiables, sur leur frequence et sur des normes
reconnues de duree necessaire pour accomplir ces
taches .

b) Reduire le nombre d'examens critiques, qui est actuelle-
ment de sept, jusqu'a un nombre plus bas et plus realiste .
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RCM 125

RCM 126

c) Etablir un coefficient de contingence pour la regle-
mentation aerienne qui puisse, a la discretion de la haute
direction de Transports Canada, etre invoque pour
fournir des ressources additionnelles dans des circons-
tances exceptionnelles liees a la securite .

Que Transports Canada examine le role du Conseil de
gestion des ressources, anciennement la Commission de

controle des programmes, de fa~on a atteindre les buts
suivants :

a) Willer a ce que le sous-ministre soit avise de toutes les
repercussions sur la securite aerienne que peuvent avoir
les reductions des ressources recommandees par le
Conseil de gestion des ressources .

b) Veiller a ce qu'il y ait dans le Conseil de gestion des
ressources et dans son secretariat un specialiste en
evaluation des exploitations aeriennes qui puisse recon-
naitre les incidences que peuvent avoir les programmes
de reduction des ressources sur la securite .

c) Bien faire comprendre aux membres du Conseil de
gestion des ressources les consequences de reductions de
personnel au-dessous du niveau minimum prevu par
des normes de dotation reconnues .

d) Willer a ce que le sous-ministre des Transports soit
informe chaque fois que le Conseil de gestion des
ressources ou son secretariat retourne des plans aux
chefs de groupe pour leur demander de justifier davan-
tage leurs besoins en ressources liees a des questions
portant sur la securite aerienne .

Que la Direction generale de la reglementation aerienne de
Transports Canada elabore un systeme qui concentre les
ressources sur les secteurs ou les risques sont les plus eleves .

Chapitre 33 : Verification d'Air Ontario Inc. en 1988

Il est recommande :

RCM 127 Que Transports Canada revoie et revise la politique sur les
verifications aeronautiques sous la direction et avec 1'appro-
bation du sous-ministre adjoint, Groupe aviation .



1358 Neuvieme partie : Ensemble des Recommandation s

RCM 128

RCM 129

RCM 130

RCM 131

RCM 132

RCM 133

RCM 134

RCM 135

Que Transports Canada s'assure que le bien-fonde et l'impor-
tance du programme de verification soient clairement
expliques a tout le personnel ministeriel participant et au
milieu aeronautique .

Que Transports Canada s'assure que la frequence des
verifications soit etablie selon une formule tenant compte de
tous les parametres importants, notamment les dossiers de
securite et de conformite, les modifications dans le genre
d'operations, les fusions, l'introduction de nouvel equipement
et la rotation du personnel cle .

Que la politique de Transports Canada confirme que les

verifications mixtes navigabilite-transporteur aerien soient la
norme acceptee, surtout dans le cas des grandes compagnies ;

cependant, il convient d'identifier d'autres types de verifica-
tions et d'assurer une certaine souplesse pour faciliter la
tenue d'inspections ou de verifications a petite echelle et sans

preavis, la tenue de verifications distinctes de navigabilite et
de transporteur aerien, si cela est justifie et la tenue de

verifications dans des secteurs specifiques touchant des
questions urgentes en matiere de securite et soulevees temps

a autre .

Que Transports Canada s'assure de la disponibilite de
gestionnaires qualifies capables de gerer et de coordonner les
programmes de verification .

Que Transports Canada s'assure de la disponibilite de
personnes qualifiees et en nombre suffisant pour aider a
1'execution des programmes de verification .

Que Transports Canada s'assure de la presence d'exigences
minimales de formation et de competence pour des postes
specifiques faisant partie du processus de verification .

Que Transports Canada s'assure que le personnel nomme a
des postes de verification puisse rendre compte directement
au gestionnaire de la verification et ce, du debut a la fin de
la verification et jusqu'a ce que le rapport final de la verifica-
tion soit approuve.

Que Transports Canada renforce sa politique existante
exigeant que le personnel participant a une verification ait
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RCM 136

RCM 137

RCM 138

RCM 139

facilement acces aux gestionnaires de la verification durant la
tenue de ladite verification .

Que les manuels de politique de Transports Canada pre-
voient un processus d'examen des documents du transpor-
teur aerien, y compris un examen des verifications anterieu-
res, avant le debut d'une verification.

Que Transports Canada s'assure que des limites de temps
soient clairement etablies et respectees en vue du paracheve-
ment et de la publication des rapports de verification .

Que Transports Canada s'assure que des procedures d'inter-
vention immediate touchant des questions critiques pour la
securite identifiees dans le cadre d'une verification soient
etablies et enoncees dans les manuels pertinents de Trans-
ports Canada et que ces procedures soient communiquees a
1'industrie aeronautique canadienne .

Que Transports Canada s'assure que des analyses des
tendances soient produites a partir des resultats des verifica-
tions et soient utilisees dans la formulation de decisions
concernant les types de verifications, leur objet et leur
frequence .

Chapitre 34 : Regles d'exploitation et legislatio n

Il est recommande :

RCM 140

RCM 141

Que Transports Canada s'assure que les gestionnaires et les
inspecteurs charges de faire appliquer les regles d'exploita-
tion soient consultes sur les projets de modification desdites
regles .

Que, si le projet de regles d'exploitation actuellement mis au
point par Transports Canada ne s'attaque pas et ne remedie
pas completement aux preoccupations constatees par la
Commission et exprimees dans le present rapport, Transports
Canada reconsid'ere toute la question des regles d'exploitation
des transporteurs aeriens en vue d'integrer les regles d'ex-
ploitation des Etats-Unis appelees Federal Aviation Regula-
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RCM 142

RCM 143

RCM 144

RCM 145

ACM 146

tions dans le plan canadien de reglementation applicable aux
transporteurs aeriens, apres les avoir modifiees ou completees
au besoin pour tenir compte des conditions et des besoins
canadiens, et ce, en accordant la plus haute priorite possible
a ce travail .

Que, dans 1'eventualite ou les regles d'exploitation des Etats-
Unis appelees Federal Aviation Regulations (FAR) seraient
adoptees par Transports Canada dans un plan canadien de
reglementation obligatoire, Transports Canada retienne les
services d'un expert dans 1'application de ces FAR qui
aiderait a la mise en oeuvre de ces regles dans le plan de
reglementation canadien .

Que, advenant 1'adoption de regles d'exploitation des Etats-
Unis appelees Federal Aviation Regulations (FAR) dans une
revision au plan canadien de reglementation, toutes les
recommandations contenues dans le present Rapport final et
dans mes Rapports provisoires proposant des modifications aux
Ordonnances sur la navigation aerienne ou au Reglement de
1'Air actuels soient integrees en consequence de fa~on a
donner aux questions abordees tout leur sens et effet .

Que Transports Canada surveille les efforts de la Federal
Aviation Administration des Etats-Unis et des joint Aviation
Authorities europeennes pour parvenir a une plus grande
similitude dans les exigences de conception et d'homologa-
tion des avions et dans les reglements d'exploitation, en vue
de realiser 1'harmonisation des regles de navigabilite et
d'exploitation canadiennes avec celles d'un milieu aeronauti-
que international en evolution .

Que Transports Canada adopte les recommandations conte-
nues dans les articles 5 .2 et 5 .3 de 1'Evaluation de la regle-
mentation aerienne et des programmes de la securite aerienne
de mai 1990, lesquels portent sur 1'etablissement des priorites
dans 1'elaboration de la reglementation et sur le processus
meme de reglementation .

Qu'un haut fonctionnaire du Conseil prive fasse partie du
comite superieur ministeriel de revision propose en vue de
1'etablissement des priorites .
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Chapitre 35 : Pilote inspecteur agree

Il est recommande :

RCM 147

RCM 148

RCM 149

RCM 150

RCM 15 1

RCM 152

Que Transports Canada adopte un programme qui aboutirait
a une delegation plus poussee de pouvoirs aux pilotes
inspecteurs agrees de transporteurs aeriens qui ont un dossier
de securite exemplaire et dont les programmes de formation
et de controle des pilotes sont au point . Il faudrait egalement
envisager de deleguer des pouvoirs a ces transporteurs
relativement aux controles initiaux de competence des pilotes
et aux augmentations de qualification .

Que Transports Canada mette sur pied un programme
complet de controle tant des pilotes inspecteurs agrees que
d'un echantillon representatif des pilotes de chaque transpor-
teur, afin de garantir 1'application satisfaisante et continue
des normes .

Que Transports Canada se reserve le droit de faire et fasse
effectivement des controles par sondage de la competence de
tous les pilotes des transporteurs aeriens, y compris les
pilotes inspecteurs agrees, comme il l'entend et sans preavis .

Que Transports Canada se charge des controles de compe-
tence initiaux et des verifications en ligne de tous les trans-
porteurs qui mettent un nouveau type d'aeronef en service,
afin de garantir que les normes exigees continuent a etre
respectees dans 1'exploitation du nouveau type d'aeronef par
ce transporteur .

Que Transports Canada s'assure que toutes les verifications
de competence pilote passees sur des avions de plus de
12 500 livres et sur tous les avions a reaction soient unique-
ment effectuees par des inspecteurs de transporteurs aeriens
ou par des pilotes inspecteurs agrees qui detiennent une
qualification en regle pour le type d'avion exact sur lequel la
verification a lieu .

Que Transports Canada s'assure que les verifications de
competence pilote passees sur des avions a helice et sur des
avions de moins de 12 500 livres soient uniquement effec-
tuees par des inspecteurs de transporteurs aeriens ou par des
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RCM 153

RCM 154

RCM 155

RCM 156

pilotes inspecteurs agrees qui detiennent une qualification
pour le type d'avion concerne ou pour un avion comparable .

Que Transports Canada cree une definition claire et non
ambigue de 1'expression «avion comparable>> et 1'emploie
dans tous les reglements et tous les manuels d'appui con-
cernes .

Que Transports Canada recrive de toute urgence la partie de
son Manuel du pilote inspecteur de transporteur aerien qui

porte sur les conflits d'interet, en respectant les objectifs
suivants :

a) dormer une definition claire de ce que signifie 1'ex-
pression <<conflit d'interet» relativement aux pilotes
inspecteurs agrees;

b) preciser les domaines dans lesquels un conflit d'interet
peut survenir en plus du domaine de 1'interet financier .

Que Transports Canada donne a ses inspecteurs de transpor-
teurs aeriens des directives explicites sur les conflits d'interet,
a employer dans 1'examen des candidatures a la fonction de
pilote inspecteur agree .

Que Transports Canada fasse une evaluation quant a la possi-
bilite de conflit d'interet a 1'egard de chaque candidature a la
fonction de pilote inspecteur agree et qu'un rapport ecrit de
cette evaluation soit conserve .

Chapitre 36 : La sous-traitance, les dispenses, les
controles au hasard et les inspections sans preavi s

Il est recommande :

RCM 157

RCM 158

Que Transports Canada reglemente adequatement la pratique
selon laquelle des transporteurs aeriens passent des contrats
avec d'autres entreprises ou organismes pour se procurer les
installations ou les services exiges aux termes de leur permis
d'exploitation .

Que les inspecteurs de Transports Canada re~oivent des
indications claires et directes sur la maniere d'appliquer la
reglementation aerienne dans 1'agrement des arrangements et
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Chapitre 37 : La gestion de la securite et 1'organisation
de Transports Canad a

RCM 159

RCM 160

des installations que les transporteurs aeriens canadiens
desirent sous-traiter a d'autres entreprises ou organismes .

Que Transports Canada mette sur pied, a 1'intention des
hauts gestionnaires, une politique claire et non equivoque
precisant la base sur laquelle reposera la prise en considera-
tion d'une demande de dispense et garantissant que toutes
les questions liees a la securite auront ete pleinement etudiees
et jugees satisfaisantes avant 1'octroi d'une telle dispense .

Que Transports Canada prenne des mesures pour augmenter
de faqon substantielle le nombre d'inspections sans preavis
des transporteurs aeriens,l'accent etant particulierement mis
sur les domaines sensibles a la securite ou a risques eleves .

Il est recommande :

RCM 161 Que Transports Canada propose un amendement a la Loi sur
l'aeronautique pour que soient enoncees clairement les
responsabilites du Ministre en matiere de securite aerienne .
L'amendement devrait insister sur la responsabilite du
Ministre de faqon a assurer que 1'agencement du Ministere
permette au Ministre d'etre toujours informe precisement de
la capacite de son Ministere a s'acquitter efficacement de son
mandat en matiere de securite .

RCM 162 Que Transports Canada soit structure d'une maniere qui
procure la structure de gestion necessaire pour que le
Ministre et le Sous-ministre soient parfaitement informes de
toutes les questions ayant une incidence sur la securite
aerienne et qui garantisse que des mesures appropriees
seront prises au moment opportun pour regler les questions
de securite aerienne .

RCM 163 Que Transports Canada etablisse clairement les objectifs des
programmes de securite aerienne et qu'il definisse 1'etendue
des activites en matiere d'inspection, de surveillance et
d'application de la loi qui devraient We tenues dans une
periode de temps donnee . Ces objectifs devraient We fixes en



1364 Neuvieme partie : Ensemble des Recommandation s

RCM 164

RCM 165

RCM 166

RCM 167

RCM 168

consultation avec du personnel du Groupe aviation disposant
de la competence technique et operationnelle voulue.

Que Transports Canada nomme dans chaque region, une
personne (un directeur general, par exemple) qui serait
responsable de 1'application des programmes relevant du
Groupe des aeroports et du Groupe aviation . Celle-ci devrait
relever directement d'un haut fonctionnaire ou d'un sous-
ministre adjoint a 1'administration centrale charge de 1'appli-
cation de ces programmes a 1'echelle nationale .

Que les directeurs generaux en poste dans les regions
(proposes a la recommandation RCM 164 ci-dessus) soient
autorises a gerer leurs ressources d'une maniere souple et
responsable . L'autorite qui leur serait conferee devrait etre
assortie d'une responsabilite correspondante et d'un meca-
nisme de surveillance precis garantissant une gestion respon-
sable .

Que Transports Canada cree un poste de responsable
operationnel de la securite aerienne a 1'administration
centrale et prevoit en consequence le personnel de soutien .
Cette personne devrait relever directement du gestionnaire au
sommet de la hierarchie de 1'Aviation au Ministere et devrait
etre chargee de verifier le rendement du Groupe des aero-
ports et du Groupe aviation en matiere de securite .

Que Transports Canada participe activement aux travaux de
recherche et de developpement necessaires pour etablir
1'efficacite des systemes de mesure qui permettront de faire
une utilisation aussi efficace que possible des ressources pour
assurer la securite . Il faudrait favoriser la collaboration avec
la Federal Aviation Administration des Etats-Unis et d'autres
groupes internationaux et prevoir les ressources necessaires
a cet effet, de sorte qu'on puisse tirer le maximum des
programmes de recherche et de developpement, et cela, le
plus rapidement possible .

Que des comites sur la securite aerienne de Transports
Canada soient formes dans les regions et a 1'administration
centrale, et que ceux-ci aient acces directement au responsa-
ble de la securite aerienne operationnelle de 1'administration
centrale.
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RCM 169 Que Transports Canada mette sur pied, a 1'intention des
cadres superieurs et des dirigeants du Ministere qui sont
responsables des programmes aeronautiques ou qui y sont
associes, un programme de sensibilisation obligatoire visant
a leur faire prendre conscience des fondements des politiques
en matiere de securite aerienne et de la necessite de respecter
ces politiques .

Septieme partie : Facteurs humains

Chapitre 38 : Renseignements sur 1'equipag e

II est recommande :

RCM 170 Que Transports Canada regle 1'anomalie qui se trouve dans
1'Ordonnance sur la navigation aerienne, Serie VII, numero
2, quant a 1'absence de toute disposition concernant le
nombre maximal d'heures de vol et le nombre maximal
d'heures de service des agents de bord .

Chapitre 39 : Coordination entre membres de
1'equipage et communication, par les passagers, de
preoccupations liees a la securite

11 est recommande :

RCM 171 Que Transports Canada institue des reglements obligeant les

transporteurs aeriens a dispenser un cours de gestion dans le
poste de pilotage et a prevoir des procedures d'utilisation

normalisees pour tous les membres d'equipage de conduite

et d'equipage de cabine . Cette formation devra etre conque

pour viser a la coordination des activites en vol et a 1'echange
de renseignements dans toute 1'equipe (equipage de conduite

et equipage de cabine), ce qui comprend les particularites
suivantes :
a) Comme partie d'une telle formation a la gestion dans le

poste de pilotage, la formation commune devra etre
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dispensee a tous les commandants de bord et a tous les
agents de bord responsables, afin que chacun des
membres de ces deux categories comprenne parfaitement
les devoirs et les responsabilites de 1'autre .

b) Tous les agents de cabine devront recevoir une forma-
tion suffisante pour leur permettre de reconnaitre les
situations pouvant etre dangereuses, que ce soit dans la
cabine ou a 1'exterieur de celle-ci . Si des priorites doivent
etre fixees pour ce genre de formation, celle-ci devra etre
dispensee en premier lieu aux agents de bord respon-
sables .

c) L'une des annonces normalement diffusees avant le vol
par le circuit d'annonces aux passagers devra aviser ces
derniers qu'ils peuvent attirer 1'attention des agents de
bord sur leurs preoccupations .

d) Tous les agents de bord devront recevoir la formation et
les consignes visant a la transmission au commandant de
bord, par 1'intermediaire de 1'agent de bord responsable,
de toutes les preoccupations qu'ils peuvent avoir ou
dont ils peuvent etre saisis de la part de tout passager a
propos de la securite a bord, a moins que le manque de
temps ou d'autres circonstances ne permettent pas de
suivre cette maniere de proceder par voie hierarchique .

e) Apres formation appropriee, tous les agents de bord
responsables seront encourages a surveiller dans les
mauvaises conditions meteorologiques d'hiver 1'etat de
la surface des ailes de I'avion dans le cadre de la visite
systematique de cabine avant decollage, afin de verifier
s'il y a contamination et pour completer a cet egard la
verification qui constitue la responsabilite primordiale
du commandant .

f) Les pilotes devront etre avises de ce que les preoccu-
pations soulevees par les agents de bord doivent etre
prises au serieux et donneront lieu, le cas echeant, a des
verifications .

g) Les pilotes devront recevoir la consigne, quand ils
voyagent comme passagers a bord d'un avion, de ne
jamais supposer que 1'equipage aux commandes est au
courant d'une quelconque situation qu'eux-memes
perqoivent comme preoccupante quant a la securite . De
tels passagers pilotes devront etre incites a faire part de
ce genre de preoccupations a 1'agent de bord en deman-
dant a celui-ci que le renseignement soit communique au
commandant de bord .
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RCM 172

RCM 173

RCM 174

Que, afin de dissiper toute notion eventuelle de «courtoisie
professionnelle>> ou de <<respect>> empechant la communica-
tion de renseignements sur une situation dangereuse,
notamment en ce qui concerne les pilotes de ligne voyageant
autrement qu'en service, tous les transporteurs aeriens du
Canada et 1'Association canadienne des pilotes de ligne,
remettent a chacun de leurs pilotes une declaration non
equivoque desavouant toute We selon laquelle les echanges
de bons procedes et le respect entre pairs interdisent a un
pilote de ligne se trouvant a bord d'un avion comme passa-
ger voyageant autrement qu'en service d'attirer 1'attention du
commandant de bord sur une question de securite qui le
preoccupe. La declaration devrait indiquer que, s'il West pas
tenu de le faire, il est opportun qu'un pilote se trouvant a
bord d'un avion comme passager voyageant autrement qu'en
service, fasse part au commandant de bord, par 1'interme-
diaire d'un agent de bord, de toute preoccupation relative a
la securite a bord de 1'avion .

Que le commandant de bord d'un avion mis en oeuvre dans
des conditions meteorologiques defavorables d'hiver soit
officiellement tenu d'aviser 1'agent de bord responsable,
avant le depart de la porte d'embarquement, s'il y aura
degivrage au sol de 1'avion et, afin de dissiper toute appre-
hension possible chez les passagers, que ceux-ci soient avises
en consequence par le circuit d'annonce aux passagers .

Qu'a tout moment avant le debut de la course au decollage,
s'il n'y a pas eu au prealable diffusion d'un message du
commandant de bord pour indiquer que 1'avion, expose a des
conditions meteorologiques defavorables d'hiver, doit etre
degivre, 1'agent de bord responsable soit tenu d'aviser le
commandant de bord de ses propres preoccupations ou de
toute preoccupation dont un agent de bord quelconque ou un
passager quelconque se trouvant a bord de 1'avion lui a fait
part au sujet de la contamination de 1'aile .

Chapitre 40 : Performance humaine : Analyse des

systemes

Le chapitre sur 1'efficacite humaine du present rapport est, de bien des
fa~ons, une synthese de toutes les questions auxquelles 1'equipage a ete
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confronte le 10 mars 1989, et les recommandations pertinentes ont deja
ete formulees ailleurs . Je n'ai pas 1'intention de repeter en detail ces
recommandations, mais par soucis de continuite, voici un resume des
recommandations principales deja formulees qui concernent 1'efficacite
humaine :

• Transports Canada devrait mettre sur pied en toute priorite un
nouveau programme de certification et d'inspection des transporteurs
aeriens dans lequel il serait prevu une meilleure reglementation sur
la securite, des ressources convenables, et du personnel suffisamment
qualifie et forme .

• La reglementation devrait obliger tous les membres d'equipage d'un
transporteur aerien a recevoir une formation officielle sur la gestion
dans le poste de pilotage .

• Les transporteurs aeriens canadiens et Transports Canada devraient
promouvoir activement une formation et une evaluation adaptees aux
equipages comme moyen plus efficace de former et d'evaluer les
equipages de conduite des transporteurs aeriens .

• La nomination d'un responsable de la securite aerienne d'un transpor-
teur aerien devrait etre approuvee par Transports Canada, et la
reglementation devrait obliger les transporteurs aeriens canadiens a
mettre sur pied un programme de securite aerienne .

• Une description systematique et claire du sur-refroidissement, obtenue
a partir des resultats d'une recherche telle que celle menee pour le
compte de la presente Commission d'enquete, devrait faire partie des
manuels d'exploitation des vols ou des manuels d'utilisation des
aeronefs et des publications gouvernementales telles que la Publication
d'information aeronautique, pour renseigner tous les pilotes et le
personnel des operations aeriennes sur les facteurs qui risquent de
faire coller de la contamination aux surfaces portantes .

Les recommandations jamais mentionnees auparavant et qui concernent
principalement le present chapitre sont les suivantes :

RCM 175 Que le Bureau de la securite des transports du Canada etoffe
ses procedures d'enquete sur les facteurs humains en matiere
d'accidents d'avion de maniere a y ajouter une section
detaillee portant sur le role de la direction du transporteur
aerien en matiere de gestion de la securite des vols et de
maniere a encourager, dans le cours de la procedure d'enque-
te, 1'examen des lacunes de la direction en tant que facteurs
contributifs .
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RCM 176 Que, conjointement a la recommandation precedente, RCM
171, le Bureau de la securite des transports prenne activement
les mesures necessaires pour faire modifier les documents
concernes de 1'OACI pour qu'ils traitent egalement du role de
la' direction du transporteur aerien en matiere de gestion de
la securite des vols .

Huitieme partie : Questions legates et
autres portees a 1'attention de la
Commission

Chapitre 41 : Le processus d'enquete sur les accidents
d'aviation au Canada

11 est recommande :

RCM 177 Que la Loi sur le Bureau canadien d'enquete sur les accidents de
transport et de la securite des transports soit amendee et que
des reglements soient introduits afin d'accorder aux parties
directement interessees par 1'enquete consecutive a un grave
accident aerien le droit de nommer, en consultation avec
1'enqueteur designe, des personnes possedant des connaissan-
ces specialisees choisies dans leurs rangs afin qu'elles
participent a 1'enquete a titre de participants a part entiere
(plutot qu'a titre de simples observateurs) au sein de groupes
d'enquete specifiques comme les groupes exploitation,
facteurs humains, dossiers, systemes, moteurs, etude des
lieux, ou autres .

Les termes et conditions relatifs a la participation de ces
representants devraient etre determines par le Bureau de la
securite des transports du Canada et devraient comprendre
des dispositions visant a placer les participants sous 1'autorite
et la responsabilite de 1'enqueteur designe, de meme que des
dispositions visant a assurer la confidentialite absolue de tous
les renseignements et documents recueillis dans le cadre de

1'enquete .
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RCM 178

RCM 179

RCM 18 0

RCM 181

Que les articles 28, 29 et 30 de la Lot sur le Bureau canadien
d'enquete stir les accidents de transport et de la securite des
transports (BCEATST) soient amendes afin de rendre disponi-
bles, a titre confidentiel, les declarations des temoins, les
enregistrements de bord et les dossiers des communications,
dont il est fait mention clans ces articles, aux personnes ayant
re~u le statut de participant a part entiere en tant que repre-
sentants des par ties directement interessees a 1'enquete sur
1'accident; et que toutes les autres dispositions des articles 28,
29 et 30 de la Loi sur le BCEATST soient modifiees en
consequence, afin de donner tout leur sens et leur effet aux
modifications recommandees .

Que le paragraphe 24(2) de la Loi sur le Bureau canadien
d'enquete sur les accidents de transport et de la securite des
transports (BCEATST) soit abroge. Le Bureau de la securite
des transports du Canada, pour conserver son independance,
ne devrait pas etre tenu de faire parvenir une copie du projet
de son rapport indiquant ses conclusions et les manquements
releves a la securite a tout ministre ou a toute autre personne
directement interessee par ses conclusions afin de leur
accorder la possibilite de lui presenter leurs observations sur
ce projet de rapport avant la redaction du texte definitif.

Les autres dispositions de 1'article 24 de la Loi sur le
BCEATST devraient etre modifiees en consequence, afin de
donner tout son sens et son effet a 1'abrogation du paragra-
phe 24(2) .

Qu'on ajoute un article a la Loi sur le Bureau canadien d'enquete
sur les accidents de transport et de la securite des transports pour
fournir a tout ministre ou a toute autre personne directement
interessee par les conclusions du Bureau 1'occasion, apres la
fin de 1'enquete sur 1'accident d'aviation et la collecte des
indices, de faire des representations formelles, dans un delai
determine par le Bureau, dont le Bureau tiendrait compte
pendant ses deliberations .

Que 1'article 26 de la Loi sur le Bureau canadien d'enquete sur les
accidents de transport et de la securite des transports soit amende
afin d'inclure une disposition specifique autorisant une partie
directement interessee a une investigation ou a une enquete
publique a adresser une requete au Bureau pour qu'il
reexamine les conclusions de son rapport final lorsqu'il
apparait que des indices materiels nouveaux ont ete decou-
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RCM 182

RCM 18 3

RCM 184

RCM 185

verts apres la fin de 1'enquete et que ceux-ci pourraient
raisonnablement entrainer une modification des conclusions,
ou lorsqu'il apparait que les conclusions factuelles du Bureau
sont erronees .

Que la Loi sur le Bureau canadien d'enquete sur les accidents de

transport et de la securite des transports soit amendee afin
d'exiger que toutes les interviews de temoins effectuees par

les enqueteurs en rapport avec un accident d'aviation soient

enregistrees sur bandes magnetiques et transcrites par la
suite. -

Que le Bureau de la securite des transports du Canada ajoute
a la liste de ses employes les noms, adresses et numeros de
telephone de specialistes professionnels canadiens et etran-
gers hautement qualifies dans diverses disciplines a qui il
pourrait faire appel pour qu'ils collaborent a toute enquete
donnee sur un accident d'aviation. Une telle liste devrait etre
mise a jour periodiquement en consultation avec la commu-
naute aeronautique canadienne .

Que le Bureau de la securite des transports du Canada
entretienne de maniere generale des liens tres etroits avec
1'Etablissement aeronautique national et avec le Conseil
national de recherches du Canada, sur une base ad hoc, et
qu'il utilise pleinement leurs installations et leurs equipes
d'experts dans divers disciplines dans le cadre des enquetes
sur les accidents d'aviation .

Que les paragraphes 24(5) et 24(6) de la Loi stir le Bureau
canadien d'enquete sur les accidents de transport et de la securite
des transports (BCEATST) soient amendes afin de conferer au
Bureau la responsabilite et 1'autorite legale de surveiller et de
suivre en permanence les mesures prises par le ministre des
Transports relativement a chacune des recommandations en
matiere de securite du Bureau et, si aucune mesure n'est
prise par le ministre au cours du delai prescrit, d'exiger du
ministre une explication ecrite a cet egard . De plus, un code
de procedure legale devrait obliger Transports Canada a
fournir une date de resolution, a l'interieur d'une periode
specifique, pour toutes les recommandations du Bureau
acceptees par le ministre, accompagnee d'une explication
pour justifier le delai propose . Dans le cas ou la mesure prise
par le ministre differe de celle qui lui etait recommandee par
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RCM 186

RCM 18 7

RCM 188

RCM 189

le Bureau, ou si le ministre se propose de ne prendre aucune
mesure relativement a une recommandation du Bureau, les
raisons devraient alors en etre fournies par ecrit au Bureau et
etre a la disposition du public .

Les autres dispositions de 1'article 24 de la Loi sur le
BCEATST devraient etre modifiees en consequence, afin de
donner tout leur sens et leur effet aux modifications recom-
mandees .

Que 1'on continue de mentionner dans le Rapport annuel du
Bureau de la securite des transports du Canada, comme on
le fait actuellement, toutes les recommandations, interimaires
ou finales, presentees par le Bureau au ministre au cours de
1'annee precedente, mais qu'on y ajoute des commentaires
portant sur les mesures prises par le ministre en reponse a
ces recommandations .

Que le Bureau de la securite des transports du Canada donne
a ses experts une formation en matiere judiciaire et qu'il fasse
appel au besoin a des ressources venant de 1'exterieur pour
1'aider a fournir cette formation .

Que le Bureau de la securite des transports du Canada
adopte officiellement une politique reconnaissant que les
facteurs humains en cause dans un accident d'aviation sont
un sujet qu'il est legitime d'explorer et qu'il s'agit d'un e1e-
ment important du processus d'enquete.

Que le Bureau de la securite des transports du Canada
adopte officiellement une politique reconnaissant qu'il
convient que le Bureau tire des conclusions de faits bases sur
la preponderance de la preuve et qu'il fasse reference a ces
conclusions dans son processus de prise de decision .

Chapitre 43 : Opposition a produire des documents
fondee sur la presence de renseignements confidentiels
du Conseil prive de la Reine, article 39 de la Loi sur la
preuve au Canada, L.R.C. (1985), ch. C-5

IT est recommande :
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RCM 190 Que 1'article 39 de la Loi sur la preuve au Canada, L.R.C (1985),
chapitre C-5, soit modifie de faqon a permettre a un commis-
saire nomme en vertu de la Loi sur les enquetes de juger, lors
d'une audience a huis clos, du bien-fonde de 1'opposition a
produire un document faite en vertu des dispositions de
1'article 39 de la loi et reposant sur la nature confidentielle de
renseignements du Conseil prive de la Reine . Un tel examen
devrait s'interesser a la nature du document en question ainsi
qu'a sa pertinence et a sa valeur probante quant a l'objet de
1'enquete, et il devrait mettre en .balance la demande de
reconnaissance du caractere confidentiel prevue a 1'article 39
de la loi et 1'interet public a la divulgation complete d'un tel
document. Une modification adequate des dispositions de la
Loi, sur les enquetes permettrait egalement de satisfaire
pleinement a cette recommandation .

Chapitre 44 : La loi sur les enquetes, L.R.C. 1985,

ch. 1-11, art. 13

II est recommande :

RCM 191 De reexaminer les dispositions de 1'article 13 de la Loi sur les
enquetes et, a tout le moins, d'y apporter les modifications
necessaires qui suivent afin de prevoir :
a) une definition d'<<imputation de faute» qui preciserait

particulierement le sens du terme «faute» ;
b) des instructions plus precises quant au moment auquel

il faut donner be preavis, compte tenu des difficultes qui
ont ete soulignees dans le present rapport ;

c) une exception a l'obligation de donner be preavis lorsque
1'enquete est menee comme une instance quasi-judiciaire,
en presence d'avocats representant les parties visees par
des constatations defavorables et avec les garanties en
matiere de procedure et de preuve qui sont discutees
dans le present rapport, ou bien lorsqu'on peut autre-
ment deduire que la personne a 1'encontre de laquelle
des allegations ont ete faites a ete informee de celles-ci .


